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Guide De La Dette Africaine

INTRODUCTION Au Guide

01

Il est courant que les analyses économiques des pays africains regroupent l’ensemble du continent. Le

terme « Afrique » est souvent utilisé comme une large généralisation pour un ou un petit groupe de pays

africains. Cela n’est pas utile et contribue à une perception qui assimile un seul pays à tout un continent.

L’Afrique n’est pas un pays.

En gardant cela à l’esprit, il est opportun de faire preuve d’une bonne dose de scepticisme à l’égard des

allégations de « crises de la dette africaine » ou de « crises économiques africaines ». La diversité des

expériences économiques et politiques à travers le continent nécessite une analyse de la viabilité et de

la vulnérabilité de la dette au niveau des pays. Le présent guide s’efforce d’y parvenir.

Notre analyse porte sur 20 pays d’Afrique choisis en raison de leur endettement, notamment des ratios

dette-PIB relativement élevés et/ou de leur dépendance relative à l’égard du crédit chinois.

Représentant plus de 70 % de l’encours total de la dette africaine en 2018, ces 20 pays sont les plus

susceptibles de connaître des difficultés pendant la pandémie, ce qui justifie le choix de les cibler et de

mieux les comprendre.

Chaque aperçu de pays utilise une combinaison de données de séries chronologiques, de prévisions et

une analyse qualitative de la position de la dette de chaque pays pour explorer les niveaux

d’endettement, la diversification économique, la mobilisation des ressources et la dépendance à l’égard

des emprunts chinois. Ce rapport utilise également un nouvel « indice de transparence de la dette » qui

vise à évaluer l’approche de chaque gouvernement pour rendre les données relatives à la dette publique

transparentes et ouvertes à l’analyse de la société civile. La méthodologie et le score de chaque pays se

trouvent en annexe.

Le présent guide a été rédigé pour être lu et compris par des personnes ayant une formation non

technique. Il donne un aperçu synthétique de la situation actuelle de la dette dans chaque pays, ce qui

signifie que le lecteur peut feuilleter le guide et comprendre la situation de la dette des pays qui

l’intéressent, sans être obligé de lire le guide dans son intégralité. Les chiffres clés et les statistiques

peuvent également être utilisés pour comparer les pays entre eux, si le lecteur le souhaite. Un glossaire

en annexe fournit également des définitions et des explications de tous les termes techniques utilisés

dans le guide.
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EN QUOi CE GUIDE EST-IL différent?

Le guide ne se limite pas à fournir des informations factuelles. Il vise également à fournir ces

informations sous un angle — un récit « libre » — qui a pour principes fondamentaux de base la

reconnaissance de la capacité de décision, la redevabilité et l’équité en Afrique.

Plus précisément, il est important que les lecteurs perçoivent les six innovations de ce guide qui le

distinguent des autres sources d’information sur ce sujet. Il s’agit de:

1. Le guide fournit un contexte historique des niveaux d’endettement des pays — en remontant

jusqu’aux années 1970 lorsque les données sont disponibles. Il ne se limite donc pas seulement à

examiner les tendances depuis les années 2000 qui, dans de nombreux cas, montreront une

augmentation de la dette — puisque plusieurs pays africains ont bénéficié d’une annulation de leur dette

juste cette période. Il vise également à distinguer si l’augmentation des charges de la dette s’est

produite dans le passé en raison de nouveaux projets ou d’une hausse des taux d’intérêt — élément

important, puisque le premier peut avoir un impact matériel sur les vies, tandis que le second ne

constitue qu’un coût plus élevé.

2. Le guide reconnaît explicitement que, pour chaque pays, de nouveaux financements sont nécessaires

pour atteindre les objectifs de développement durable, et que plus un pays est pauvre, plus ces besoins

sont susceptibles d’être élevés. En outre, plus un pays est pauvre, moins il a de possibilités de

financement par les impôts ou l’épargne nationale, et donc plus il a besoin de prêts de la part de

créanciers internationaux. En exposant ce besoin, le guide clarifie l’énigme dans laquelle se trouvent les

pays les plus pauvres en ce qui concerne le niveau d’endettement — ils ont besoin de plus de fonds des

créanciers extérieurs, mais sont souvent soumis (par d’autres analystes) aux mêmes « limites de crédit »

que les pays plus riches.

3. Le guide examine et compare toutes les contributions que les principaux créanciers ont apportées

dans le passé à l’annulation/à l’allégement de la dette. Il inclut en particulier l’allégement de la dette de

la Chine — qui est généralement exclue de ces chiffres parce que la Chine n’a pas rejoint le « Club de

Paris » et ne s’est pas coordonnée avec d’autres créanciers bilatéraux ou multilatéraux pour accorder

ses allégements de la dette. Néanmoins, les pays concernés en ont tout de même bénéficié. Nous en

prenons donc acte là où il est intervenu — en fournissant des comparaisons avec d’autres créanciers

pour le contexte, le cas échéant — nous précisons également si les pays ont été ou non inclus dans les

programmes coordonnés d’allégement de la dette.
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4. Le guide vise à orienter les lecteurs vers la reddition de comptes aux citoyens des pays africains en

matière de décisions financières — par opposition à la reddition de comptes au système international. Un

exemple de cette approche est la méthodologie de l’indice de transparence de la dette. Par ailleurs, en ce

qui concerne la COVID-19, le guide commence par décrire les mesures financières que les

gouvernements ont prises pour répondre à la COVID-19, puis à qui ils se sont adressés pour obtenir un

soutien financier. Cette mise en contexte vise à appuyer l’hypothèse que les gouvernements s’acquittent

(généralement) de leurs responsabilités envers les citoyens lorsqu’ils demandent des financements, et

non qu’ils agissent de mauvaise foi en raison de la disponibilité de financements extérieurs.

5. Le guide cherche à attribuer une capacité d’action aux gouvernements africains. Par exemple, en ce qui

concerne le nouveau soutien financier accordé face à la COVID-19, le guide ne déclare pas, par exemple,

qu’un créancier multilatéral ou bilatéral a simplement accordé un nouveau prêt ou une nouvelle aide —

comme une sorte d’œuvre caritative. Par contre, il indique clairement que les gouvernements africains

ont pris la décision de consentir de tels prêts ou aides et qu’ils doivent donc rendre compte de ces

décisions à leurs citoyens, maintenant et à long terme. Pour cette raison, le guide définit également les

conditions des nouveaux prêts, lorsque des données et informations sont disponibles.

6. Le cas échéant, Le guide souligne les inégalités du système international. Par exemple, il explique

quand/pourquoi seuls certains pays sont ou ne sont pas évalués par des créanciers extérieurs ou d’autres

organisations pour les questions de dette, et ce que ce traitement différencié pourrait impliquer pour

l’avenir. À ce titre, il aide les lecteurs à comprendre eux-mêmes que le principe moral d’« universalité » que

promeut l’ONU depuis 2015, selon lequel chacun et chaque pays doivent être considérés comme ayant

une responsabilité commune dans la réalisation des ODD — et donc que tous les objectifs s’appliquent à

tous les pays à la fois comme des ambitions et des défis — n’est pas encore correctement et

systématiquement appliqué.

Grâce à ces six approches innovantes, nous espérons inciter les lecteurs à replacer dans leur contexte les

situations auxquelles les pays et les citoyens pauvres sont confrontés aujourd’hui et à l’avenir, et à s’en

inspirer pour trouver de nouvelles solutions qui permettront de réduire la pauvreté dans le monde et

assurer un développement durable, tout en évitant de retomber dans les erreurs du passé.

03
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QUE révèle le guide?

04

Le guide est organisé en quatre sections pour chaque pays et les résultats globaux de chaque section

peuvent être résumés comme suit.

Historique de la dette Africaine
Au cours des quatre dernières décennies, les performances macroéconomiques de l’Afrique ont à la fois stagné

et progressé considérablement. De la fin des années 1970 jusqu’au milieu des années 1990, la plupart des pays

africains ont pris du retard en raison d’une crise de la dette. Avant cette période, de nombreux pays — en

particulier ceux qui sortaient de la colonisation — utilisaient les recettes de leurs exportations, ainsi que les

prêts d’autres gouvernements et de banques privées internationales (le « secteur privé ») comme moyen de

renforcer leurs infrastructures et leurs capacités industrielles.

En 1979, avec le deuxième choc pétrolier, en particulier, beaucoup ont connu ce que l’on peut appeler

aujourd’hui plusieurs « rhinocéros gris » — une combinaison de baisse des cours des matières premières, de

hausse rapide des taux d’intérêt de la dette existante et de conditions climatiques défavorables. En outre,

l’instabilité politique et une multitude d’autres problèmes spécifiques à chaque pays ont ainsi été constatés dans

bon nombre de ces mêmes pays. Dans de nombreux pays, le soutien financier des organisations multilatérales

s’est accompagné de « programmes d’ajustement structurel » (PAS), qui visaient à limiter les dépenses publiques

tout en faisant appel au secteur privé pour fournir des services publics. La croissance du PIB par habitant du

continent s’est contractée en trois ans seulement, de 1977 à 1994, en raison du défaut de paiement de la dette

de certains pays africains, de la chute des revenus due à la faiblesse des cours des matières premières et de la

privatisation découlant des PAS, qui a élargi plutôt que réduit la capacité des citoyens à accéder aux produits de

première nécessité.

Le retour de la croissance mondiale à la fin des années 1990 s’est accéléré tout au long des années 2000, et la

crise de la dette a pris fin peu après la mise en œuvre de l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés

(PPTE), qui a permis d’annuler environ 100 milliards de dollars de dette extérieure dans 31 pays africains et 6

pays d’autres continents. Dans le cadre de l’initiative PPTE, les 20 pays mentionnés dans ce guide ont demandé

et obtenu un allégement de la dette d’un montant total de 12,5 milliards de dollars auprès des créanciers

traditionnels du « Club de Paris » et des organisations multilatérales. Cependant, 11 des 20 pays mentionnés

dans ce guide n’ont pas été inclus dans l’initiative PPTE pour diverses raisons. Néanmoins, l’allégement de la

dette (souvent classée comme aide étrangère) ayant libéré des ressources financières pour l’investissement

dans les infrastructures et les dépenses socio-économiques et/ou la hausse des prix des matières premières, les

gouvernements ont restructuré leurs économies et la paix est revenue dans les zones précédemment en conflit.

Au début des années 2010, l’Afrique est devenue le continent à la croissance la plus rapide, avec près de la

moitié de ses 55 pays ayant atteint le statut de pays à revenu intermédiaire en 2012. Certains pays ont réussi à

transformer cette croissance en une réduction de la pauvreté, atteignant au moins certains des Objectifs du

millénaire pour le développement (OMD) des Nations unies avant leur échéance de 2015. Mais pour beaucoup

d’entre eux, la croissance démographique continue a réduit cette possibilité.

Guide De La Dette Africaine

2

3

4

5

6



05

Le rôle du financement Chinois

Au cours des quatre dernières décennies, la Chine s’est développée, et les pays africains ont sollicité davantage
de prêts de la Chine au fil du temps, ainsi que d’autres économies émergentes et des donateurs bilatéraux et
multilatéraux traditionnels. La Chine est donc devenue aujourd’hui un acteur bilatéral majeur dans le
portefeuille de la dette africaine. L’Initiative de recherche Chine-Afrique (CARI) estime qu’entre 2000 et 2018,
les engagements de prêts chinois auprès du gouvernement et des entreprises d’État africains se sont élevés à
148 milliards de dollars US.

Toutefois, de même que les autres créanciers, la Chine a fait preuve de souplesse et d’ouverture pour annuler ou
restructurer la dette afin d’aider les pays africains à alléger le fardeau de leur dette, même si elle ne coordonne
pas son action avec celle des autres. Depuis l’an 2000, notre groupe de 20 pays considérés ont sollicité et
obtenu plus de 1,3 milliard de dollars sous forme de rallongement de la Chine et ont réalisé des milliards de
restructuration de dette, telle que l’allongement de la maturité de la dette ou prolonger la période de grâce.
Toutefois, 6 des 20 pays n’ont bénéficié d’aucun allégement de la dette, du moins pas officiellement.

Comme le montre le tableau ci-dessous, les niveaux d’allégement accordés par la Chine pour chaque pays
étaient assez comparables - et dans la plupart des cas dépassaient - les niveaux accordés par d’autres créanciers
bilatéraux du « Club de Paris » qui se sont coordonnés entre eux.

Figure 1 : Dette annulée par la Chine comparée à la dette annulée par d’autres créanciers bilatéraux sur la
période 2000-2018 dans 20 pays sélectionnés

Guide De La Dette Africaine
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L’impact actuel des prêts chinois sur les niveaux d’endettement et les remboursements en Afrique varie d’un
pays à l’autre en fonction de leur géographie, de leurs ressources naturelles, de l’étendue de leurs liens
historiques et de leur accès aux financements européens et américains, ainsi que de différentes conditions des
prêts proposés. Les pays riches en ressources naturelles, comme l’Angola, la Zambie, la République du Congo et
le Mozambique, semblent avoir historiquement cherché à obtenir davantage de financements de la Chine que
d’autres.

Figure 2 : Prêts de la Chine en pourcentage de tous les prêts des créanciers bilatéraux officiels et Prêts de la
Chine en pourcentage du PIB, 2018

Les défis actuels du continent africain

En dépit des nets progrès réalisés en matière de croissance et de pauvreté dans les pays africains au cours des
deux dernières décennies, il subsiste des problèmes de développement à plus long terme sur le continent qui,
dans certains cas, ne peuvent être résolus que par des financements extérieurs, en particulier des prêts.

La Banque africaine de développement estime que les besoins de financement en infrastructures de l’Afrique
pourraient atteindre 170 milliards de dollars par an d’ici 2025, avec un déficit de financement extérieur estimé
se situer entre 68 et 108 milliards de dollars par an. Ce chiffre ne tient même pas compte des besoins de
financement public (ou privé) pour atteindre les ODD non liés aux infrastructures — tels que certains aspects de
l’éducation ou de la santé. Bien que des données complètes et détaillées ne soient pas disponibles pour pouvoir
définir les besoins de financement spécifiques en matière d’infrastructures ou d’ODD par pays, il est possible
d’utiliser des estimations pour comprendre l’ampleur des défis qui restent à relever pour les différents pays.

Par exemple, en moyenne, 30 % et 39 % de la population des 20 pays présentés dans ce guide — dont certains
sont les plus développés du continent — n’ont toujours pas accès à l’électricité et à l’eau.

Guide De La Dette Africaine
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Figure 3 : Pourcentage de la population n’ayant pas accès à l’électricité dans les 20 pays africains
sélectionnés, 2018

07

L’utilisation d’Internet a connu une croissance rapide au cours de la dernière décennie, mais une grande partie
de la population n’y a toujours pas accès. Huit pays figurant dans ce guide doivent plus que doubler le nombre de
kilomètres de routes dont ils disposent pour atteindre un niveau d’infrastructure routière similaire à celui de la
Chine — ce qui en soi n’est pas encore terminé. Les infrastructures portuaires sont également insuffisantes dans
la majorité des pays sélectionnés.

Guide De La Dette Africaine

Figure 4 : Améliorations nécessaires des infrastructures portuaires pour atteindre les niveaux de la Chine
dans les 20 pays africains sélectionnés

*Se concentre sur les infrastructures commerciales et de transport plutôt que sur les infrastructures portuaires
**Le Maroc, l’Afrique du Sud et l’Égypte ont dépassé les niveaux chinois d’infrastructures portuaires
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Dans le même temps, les portefeuilles de dettes sont devenus (à nouveau) plus complexes. Ayant « quitté » leur
statut de pays à revenu faible ou de pays les moins avancés, de nombreux pays africains sont devenus inéligibles
à des prêts multilatéraux et à des subventions à des conditions très favorables. Ils ont donc transféré l’encours
de leur dette à la Chine et à d’autres économies émergentes (comme indiqué dans la section précédente), ainsi
qu’à des obligations financées par le marché et assorties de taux d’intérêt plus élevés. Plus d’une douzaine de
pays du continent ont émis des obligations souveraines au cours de la dernière décennie, ce qui a favorisé
l’indépendance et l’intégration financières, mais a aussi fait apparaître de nouveaux risques.

En conséquence — surtout après la baisse des prix du pétrole à la fin des années 2010 — les niveaux
d’endettement ont de nouveau augmenté, le ratio global de la dette par rapport au revenu national se
rapprochant dans un ou deux cas des niveaux enregistrés avant le programme PPTE. Cela a suscité des
inquiétudes quant à une nouvelle crise de la dette. En 2019, avant le COVID-19, le FMI classait près d’un tiers
des pays africains en situation de risque ou de surendettement.

Cependant, une analyse plus approfondie révèle que les pays ont des schémas d’accumulation de la dette très
différents. En 2020, le Congo et Djibouti devraient atteindre des niveaux de dette publique de 150 % du PIB,
tandis que le Togo et le Cameroun auront des niveaux de 40 % et 45 % respectivement. La moyenne des 20 pays
étudiés est de 94 %, un chiffre supérieur aux seuils traditionnels suggérés par le FMI, mais qui masque
également les différences sous-jacentes entre les pays.

Comme indiqué ci-dessus, la source de la dette varie également selon les pays — la dette due à la Chine en
pourcentage du PIB a atteint 39 % pour Djibouti, et 19 % pour l’Angola et la République du Congo. En revanche,
ce chiffre n’atteint que 1 % et 3 % pour le Cap-Vert et le Ghana respectivement, qui dépendent de créanciers
plus traditionnels et multilatéraux.

Figure 5 : Niveaux de la dette publique en 2020 en pourcentage du PIB
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En outre, les fondamentaux macroéconomiques de ces pays, et de tous les pays africains, sont très variables : le
FMI a également prévu qu’en 2019, 6 des 10 pays ayant la croissance la plus rapide au monde se trouveraient en
Afrique — à savoir : le Soudan du Sud (8,2 %), le Rwanda (8,1 %), la Côte d’Ivoire (7,3 %), l’Éthiopie (7,2 %), le
Sénégal (6,8 %) et le Botswana et le Bénin (6,7 %). Ces taux de croissance n’étaient pas hors du commun. Par
exemple, l’Éthiopie a connu des taux de croissance économique à deux chiffres en moyenne depuis 2004. En
moyenne, les pays africains ont connu une croissance de 3,5 % en 2019, et avant la COVID-19, le FMI prévoyait
une croissance de 4 %.

Impact  de la COVID-19 sur le financement 

En raison de la pandémie de COVID-19, les budgets publics sont confrontés à des défis immédiats importants.
Dans l’ensemble, les gouvernements africains ont mis de côté 68 milliards de dollars pour répondre aux défis
économiques et sanitaires de la COVID-19, ce qui équivaut à une moyenne de 2,5 % du PIB, mais varie
considérablement en fonction des besoins et de la marge de manœuvre budgétaire disponible. Dans le même
temps, en raison des répercussions économiques de la COVID-19, ils doivent faire face à une réduction de leur
capacité à percevoir des recettes fiscales en raison d’une baisse des investissements et de la consommation.

En conséquence, le FMI a modifié la classification de la dette de nombreux pays africains. Sur les 20 pays
figurant dans ce rapport, le FMI suggère désormais que quatre sont déjà en situation de surendettement
(République du Congo, Mozambique, Soudan, Zimbabwe), et huit autres à haut risque de surendettement. La
coalition Jubilee Debt Campaign a quant à elle estimé que six pays quelque peu différents sont en crise
d’endettement (Angola, République du Congo, Ghana, Mozambique, Zambie et Zimbabwe) et que dix autres
risquent de connaître une crise d’endettement en 2020, seuls le Cap-Vert, Maurice, le Nigeria et l’Afrique du
Sud y échappent.

Toutefois, comme indiqué ci-dessus, les fondamentaux macroéconomiques varient d’un pays à l’autre et ne
correspondent pas nécessairement aux évaluations du FMI ou de la coalition Jubilee Debt Campaign
mentionnées ci-dessus. En dépit des perturbations économiques en 2020, l’Éthiopie devrait par exemple
continuer à connaître une croissance de 3,4 %, soit la croissance la plus rapide des pays analysés. D’autre part,
l’économie du Soudan voisin devrait se contracter de plus de 7 % en 2020, prolongeant ainsi sa récession
économique jusqu’à la troisième année.

Ainsi, alors que tous les pays couverts par ce rapport devraient enregistrer des déficits budgétaires en 2020,
avec un déficit moyen de 6,8 %, ce qui est inattendu compte tenu du coup porté à la mobilisation des recettes,
l’ampleur du déficit varie également beaucoup. Le FMI prévoit que le Zimbabwe, le Congo, l’Angola et l’Éthiopie
auront tous des déficits inférieurs à 4 %, tandis que le déficit budgétaire de l’Afrique du Sud et du Ghana devrait
dépasser 14 %. En outre, ces problèmes économiques sont circonstanciels plutôt que systémiques : le continent
devrait renouer avec la croissance en 2021 à un taux global de 3,7 %.

En outre, les créanciers extérieurs et les organisations internationales sont intervenus pour aider à la
stabilisation de la balance des paiements dans plusieurs pays. En avril 2020, le Comité du développement de la
Banque mondiale et les pays du G20 ont approuvé l’Initiative de suspension du service de la dette (ISSD) pour
aider les pays les plus pauvres à faire face à la COVID-19. Dans le cadre de cette initiative, les pays éligibles
peuvent bénéficier d’une suspension du service de la dette envers leurs créanciers bilatéraux officiels — dont la
Chine — d’ici la fin de l’année 2020, et cette suspension a été récemment prolongée jusqu’au milieu de l’année
2021.
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Malgré toutes ces initiatives, il ne fait aucun doute que ces questions et défis devront continuer à être abordés
en 2021 et dans les années à venir. La COVID-19 a renforcé le besoin de financement en infrastructures, en
particulier les infrastructures numériques. L’accord sur la Zone de libre-échange continentale africaine (ZLECA)
a été approuvé par les dirigeants africains, mais il ne permettra pas d’assurer la croissance économique si la
logistique régionale et nationale est limitée. Le changement climatique entraîne des coûts supplémentaires sur
les infrastructures en matière d’adaptation et de résilience ainsi que pour assurer une croissance verte, en
particulier dans le domaine des énergies renouvelables.

Toutefois, les pays africains semblent vouloir continuer à accéder à des financements extérieurs pour répondre
à ces besoins — y compris, si possible, au financement chinois pour le développement. Par exemple, 44 pays au
total (dont la liste figure à l’annexe III) ont signé des protocoles d’accord avec la Chine dans le cadre de son
initiative « Nouvelle route de la soie ».

À la fin novembre 2020, les économies totales réalisées dans le cadre de l’initiative pour les pays africains
éligibles étaient estimées à 5,8 milliards de dollars. Ce chiffre représente moins de 10 % du budget total des
gouvernements africains pour faire face à la COVID-19, mais certains ont également demandé des subventions
et (principalement) des prêts au FMI et à la Banque mondiale. L’importance de l’engagement de la Chine dans
cette initiative ne peut être surestimée, bien qu’il réside une certaine ambiguïté sur la composition du
portefeuille des prêts concessionnels et commerciaux de la Chine.

13
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Figure 6 : Signataires de la Nouvelle route de la soie de la Chine (surlignés en bleu)
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Il faudra utiliser tout nouveau financement — y compris celui de la riposte à la COVID-19 — de manière
productive, en veillant à ce que chaque cedi, shilling ou rand dépensé aide les citoyens à améliorer leur niveau de
vie à court ou à long terme. La bonne nouvelle est que de plus en plus de gouvernements mettent en place des
mécanismes de reddition de comptes aux citoyens, y compris dans les pays dont les citoyens semblent très
préoccupés par les niveaux d’endettement, comme le Kenya, le Nigeria et le Ghana, comme le suggère l’indice de
transparence de la dette récemment élaboré pour ce guide.

Figure 7 : Indice de transparence de la dette pour une sélection de 20 pays africains (sur un maximum de 8)

Il ne fait cependant aucun doute que d’autres améliorations peuvent être apportées, y compris pour certains
pays qui, selon les données disponibles, ont un niveau d’endettement élevé ou des difficultés budgétaires —
comme Djibouti, le Congo et le Soudan.

Ce guide fournit donc le contexte pour explorer des solutions aux problèmes de financement, solutions qui
dépendent de l’adaptation des débiteurs et des créanciers aux nouvelles circonstances. Dans le cas contraire, le
monde pourrait simplement assister à une répétition de la situation qui a suivi le choc pétrolier des années
1970, situation qu’il convient d’éviter à tout prix.

Guide De La Dette Africaine
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Historique de la dette

L'AFRIQUE DU SUD EN 2021
4%            de croissance économique
83%         de ratio dette publique-PIB
-11.1%   de solde budgétaire
7/ 8          pour l’indice de transparence
                    de la dette de DR

Jusqu’à la fin des années 2000, la situation de la
dette de l’Afrique du Sud était relativement stable
: le ratio de la dette publique au PIB s’élevait à
26,51 %, le déficit budgétaire à seulement 0,5 %
du PIB et les stocks de la dette extérieure totale
représentaient 24 % du PIB en 2008. L’existence
d’un cadre financier et juridique bien développé
pour un marché de financement intérieur était
l’une des principales causes de cette situation. Par
exemple, le gouvernement a développé la Bourse
obligataire d’Afrique du Sud, l’autorité de contrôle
du secteur financier (Financial Services Board -
FSB) et la Banque de réserve sud-africaine.

Le gouvernement sud-africain a ensuite créé en 1999 une division de Gestion Actif-Passif sous l’égide du Trésor
national pour faire évoluer sa stratégie de gestion de la dette.    En outre, l’Afrique du Sud a reçu l’assistance
technique de la Banque mondiale dans le cadre du programme de gestion de la dette publique et des risques.
Cependant, l’Afrique du Sud n’a jamais fait partie des pays pauvres très endettés (PPTE) et n’a jamais annoncé
d’annulation de dette de la Chine.

Depuis 2008, le niveau de la dette publique de l’Afrique du Sud n’a cessé d’augmenter et s’élevait à 62,2 % du PIB
en 2019. Le changement du ratio a plus résulté de la baisse de la performance économique que de l’augmentation
de la dette : la croissance économique a chuté à une moyenne de 1,5 % par an. Cette situation a été associée à un
taux de chômage élevé de 30 %, une diminution des investissements privés et une augmentation des dépenses
publiques pour financer les besoins énergiques (à travers la société d’État Eskom).   Cela a également aggravé les
déficits budgétaires du pays, qui devaient atteindre 6,25 % du PIB en 2019, contre seulement 0,53 % du PIB en
2008.

Avant l’année 2020, le développement économique de l’Afrique du Sud avait encore ralenti pendant deux
années consécutives, avec un taux de croissance de 0,8 % en 2018 et de seulement 0,2 % en 2019.
Le pays dispose d’un système de financement de la santé relativement performant, comparé aux autres pays
africains. L’Afrique du Sud est classée 34e sur 195 pays dans le monde selon l’indice de sécurité sanitaire
mondiale en 2019, représentant ainsi le pays africain le mieux classé.     En 2017, le pays a alloué 13,3 % des
dépenses publiques totales au secteur de la santé, mais 11,3 % des dépenses publiques totales ont été
consacrées au paiement des intérêts de la dette, ce qui pourrait indiquer des coûts d’opportunité, selon que les
activités financées par la dette augmentent le bien-être des citoyens ou génèrent des retombées économiques.
Néanmoins, le service de la dette de l’Afrique du Sud a augmenté à mesure que le niveau de la dette du pays s’est
accru. Les paiements d’intérêts sur la dette pour l’ensemble des dépenses publiques en 2008 étaient inférieurs
de 4 % comparés à leur niveau en 2018.

L’Afrique du Sud a l’un des meilleurs scores sur l’indice de transparence de la dette, avec un portail de données
efficace et l’existence d’un bureau de gestion de la dette. Le pays a adopté la loi sur la promotion de l’accès à
l’information et est signataire du Partenariat pour le Gouvernement ouvert (PGO), qui publie tous les contrats
publics pour les rendre accessibles au public. Des exemples des types de projets les plus récents financés par
des prêts de la Chine et de la Banque mondiale sont présentés ci-dessous, pour illustrer leur impact sur les ODD
dans le pays.
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AFRIQUE DU SUD
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Exposition à la dette chinoise

Les prêts contractés par l’Afrique du Sud auprès de la Chine n’ont pas cessé d’augmenté depuis 2009, mais ces
emprunts ne représentent pas une part substantielle de l’encours de la dette extérieure de l’Afrique du Sud —
seulement environ 4 % de l’encours total de sa dette extérieure provenait de la Chine en 2017 — une augmentation
progressive par rapport aux 1,2 % en 2009. Selon l’Initiative de recherche Chine-Afrique, l’Afrique du Sud a sollicité
les financements de la Chine pour au moins 17 projets entre 2000 et 2018. La majorité de ces financements, c’est-à-
dire onze, étaient des prêts pour soutenir la position en devises du pays.    Le reste était principalement axé sur le
secteur des transports et de l’électricité.

La raison du premier type de prêts pourrait se justifier par le fait que la Chine est l’un des plus importants
partenaires commerciaux de l’Afrique du Sud. En 2018, la Chine est devenue sa principale destination d’exportation
et l’Afrique du Sud a exporté 18,1 milliards de dollars américains vers la Chine, ce qui représente 15,7 % de la valeur
totale des exportations du pays. Les principaux produits exportés d’Afrique du Sud étaient l’or, le minerai de fer et le
minerai de manganèse.

Figure 8 : Dette chinoise par rapport à l’encours total de la dette extérieure de l’Afrique du Sud
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Défis actuels du financement 
Le FMI n’évalue pas la situation de la dette de l’Afrique du Sud, car elle est classée comme un pays à revenu
intermédiaire. Elle n’est pas non plus considérée comme risquant d’être surendettée par la Coalition Jubilee Debt
Campaign. Cela s’explique en partie par le fait que l’Afrique du Sud dispose de centres industriels et financiers bien
développés et d’infrastructures logistiques bien établies qui relient les marchés régionaux et mondiaux, ainsi que par
sa richesse en ressources naturelles.    Mais le taux de chômage élevé, l’instabilité de l’approvisionnement en
électricité et les luttes politiques internes au sein du parti au pouvoir ont récemment encore ralenti davantage la
croissance économique. Les difficultés rencontrées dans la gestion de l’entreprise publique Eskom ont également
augmenté le poids de la dette.

Cependant, en termes de financement des besoins en infrastructures, l’Afrique du Sud est dans une position plus
forte que beaucoup d’autres pays analysés dans ce guide. Seul l’accès à Internet semble être nettement en retard, de
sorte qu’il est possible que l’Afrique du Sud puisse apporter ces améliorations grâce aux financements internes.

Cependant, l’agence de notation de crédit Fitch a dégradé la note de l’Afrique du Sud à la note « BB » le 3 avril
avec une perspective négative en raison de son échec sur la stabilisation de la dette publique ainsi que l’impact
de la COVID-19 lié au choc sur les recettes publiques et la croissance.    Cette note de crédit est néanmoins la
troisième plus élevée parmi les pays analysés dans ce guide.

Impact de la COVID-19

L’Afrique du Sud, en tant que membre du G20, prévoit elle-même une suspension de la dette pour aider les pays
vulnérables à faire face à la pandémie.

Toutefois, l’Afrique du Sud a également dû financer sa propre réponse à la COVID-19. En septembre 2020, le
gouvernement avait prévu un budget de 37 milliards de dollars (10,3 % du PIB) pour les programmes
d’atténuation des effets de la COVID-19. Il s’agissait notamment de fournir une assistance sociale en
augmentant les paiements de la subvention au profit des enfants et en assurant la distribution de nourriture à
travers le programme d’alimentation scolaire. Ces programmes devaient toucher 21 millions de personnes dans
tout le pays, soit 37 % de la population.

Malgré ce soutien, l’économie sud-africaine devrait encore se contracter de -5,8 % en 2020 et le service des
impôts sud-africain (South African Revenue Service) a estimé à 15 milliards de dollars la perte de revenus
durant la même année.      La Banque africaine de développement prévoit que la pandémie pourrait porter le
déficit budgétaire de l’Afrique du Sud à 13,1 % du PIB en 2020 et à 12,6 % en 2021, dans le scénario « pessimiste
», ce qui remet en question la capacité de l’Afrique du Sud à payer sa dette. Toutefois, l’Afrique du Sud devrait
retourner sur une trajectoire de croissance en 2021 avec un taux de 4 %. Cette projection résulte de la reprise
économique mondiale supposée durant la période post-COVID-19, mais elle ne peut être garantie.

Projets à financer par l’afrique sud
Quelques exemples :

Accès à l’électricité pour 9 % de la population
Accès à l’eau potable pour 7 % de la population
Accès à l’internet pour 45 % de la population
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Afrique du Sud a demandé au FMI un nouveau prêt concessionnel de 4,3 milliards de dollars américains assorti
d’un taux d’intérêt concessionnel dans le cadre de l’instrument de financement rapide le 27 juillet. Ce prêt
concessionnel dont l’objectif est d’appuyer les efforts du pays devra être remboursé dans un délai de 3,5 à 5 ans.
En outre, la stratégie nationale d’optimisation de trésorerie 2020-2025 (National Treasury Strategy) prévoyait
de mobiliser 10 milliards de dollars américains auprès des banques multilatérales de développement pour
mieux soutenir l’économie.
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Historique de la dette
En raison de la forte dépendance de l’Angola vis-à-vis de la
production et des exportations de pétrole (voir ci-
dessous), la croissance du PIB a généralement reflété
l’évolution des prix du pétrole, avec une croissance
annuelle du PIB de 7,8 % en moyenne au cours des deux
dernières décennies. Cependant, depuis 2016, l’Angola a
subi des récessions annuelles et ne devrait retrouver la
croissance qu’en 2021.

L’économie peu diversifiée du pays, ainsi que l’héritage
d’une guerre civile prolongée qui ne s’est terminée qu’au
début des années 2000, ont créé des problèmes
d’accumulation de la dette, la dette publique atteignant
220 % du PIB en 1995. Même si l’Angola n’a pas participé
aux initiatives multilatérales d’allégement de la dette, il a
bénéficié d’une légère annulation de la part de la Chine, et
le pays a progressivement réduit sa dette publique au
milieu des années 90.

Le ratio de la dette publique par rapport au PIB de l’Angola a considérablement augmenté au cours de la
dernière décennie, dépassant les 100 % du PIB en 2019, le taux le plus élevé en Afrique et parmi les dix plus
élevés au monde. Cette augmentation du ratio dette-PIB n’est pas due à l’accroissement de la dette elle-même,
mais plutôt à la diminution de la taille de l’économie, qui devrait encore se contracter de 1,4 % en 2020. La
pandémie de COVID-19 entraîne une nouvelle détérioration des finances publiques, le ratio dette-PIB devant
atteindre un pic de 120 % d’ici à la fin de 2020.

En 2019, le gouvernement a introduit une stratégie triennale de gestion de la dette à moyen terme, qui
comprend de nouvelles mesures fiscales, des réductions de dépenses et la privatisation des entreprises
publiques, afin de renforcer les finances publiques et de garantir la viabilité de la dette. Les effets ont été
perceptibles, le gouvernement ayant enregistré un excédent budgétaire — les recettes publiques dépassent les
dépenses — pendant deux années consécutives.

Il convient également de noter que le score de l’Angola dans l’indice de transparence de la dette que ce rapport a
établi est parmi les plus bas, avec aucune divulgation des contrats publics, aucune règle efficace de liberté
d’information et une quantité très limitée de données disponibles sur les sites web ou les portails de données du
gouvernement.

L'ANGOLA EN 2021
2,6%            de croissance économique

107,5%         de ratio dette publique-PIB

-0,13%   de solde budgétaire

3/ 8          pour l’indice de transparence

                    de la dette de DR

14,5 millions de dollars d'allégement de la dette

chinoise

Non inclus dans l'initiative PPTE
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La dette publique de l’Angola a augmenté, tout comme le coût de son service. En 2010, les paiements d’intérêts
équivalaient à 3,8 % des dépenses publiques totales, mais en 2017, ils s’élevaient à 11,4 %. À titre de
comparaison, seuls 5,4 % des dépenses publiques sont alloués aux dépenses de santé : pour chaque Kwanza
angolais affecté aux soins de santé, deux Kwanza vont au paiement des intérêts. Cela représente un coût
d’opportunité important SI les projets financés par la dette n’aident pas les Angolais à améliorer leur niveau de
vie. Les types de projets que l’Angola a lancés grâce à des prêts de la Chine et de la Banque mondiale sont
présentés ci-dessous, à titre d’illustration.

La part de la dette chinoise dans le portefeuille de financement de l’Angola n’a cessé de croître au cours des deux
dernières décennies, alors qu’elle représentait moins de 2 % de l’encours total de la dette extérieure de l’Angola
en 2002, avant de passer à 39 % en 2017. Cette situation est due à l’augmentation absolue et relative des prêts
chinois dont la croissance a presque toujours dépassé celle de la dette extérieure globale au cours des deux
dernières décennies. En 2016, l’Angola a emprunté 17,6 milliards de dollars à la Chine pour le seul secteur
minier.

En effet, l’Angola est aujourd’hui le plus grand bénéficiaire de la dette chinoise de toutes les économies
africaines, en particulier des instruments de financement adossés au pétrole — utilisant ses riches réserves de
pétrole comme garantie — pour accéder au financement chinois (NB : Ces instruments ont été utilisés pour la
première fois au Soudan).

Ces prêts adossés à des ressources offrent un avantage évident aux citoyens angolais, en ce sens qu’ils
garantissent que les revenus pétroliers sont entièrement consacrés (c’est-à-dire hypothéqués) à des projets de
dépenses d’infrastructure et que les risques de perte de fonds détournés vers des paradis fiscaux, par exemple,
sont réduits. En outre, dans certains cas, s’ils sont bien négociés, ces instruments peuvent être conçus pour
offrir aux emprunteurs une protection contre les chutes du prix du pétrole (ou d’autres ressources naturelles),
une question qui est devenue pertinente depuis mars 2020, lorsque les prix du pétrole ont fortement chuté.

Exposition à la dette chinoise
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D’autre part, il existe — comme mentionné précédemment — des coûts d’opportunité potentiels associés aux
prêts adossés aux ressources : les citoyens angolais peuvent préférer que les revenus du pétrole soient
consacrés à d’autres priorités telles que l’éducation ou la santé. En outre, de tels instruments n’éliminent pas la
possibilité d’enregistrer des offres de projets surévaluées, qui peuvent être associées à la corruption.

Enfin, s’ils ne sont pas bien négociés, les prêts adossés aux ressources peuvent laisser l’Angola particulièrement
vulnérable aux fluctuations des prix du pétrole, en particulier aux chocs de prix sans précédent comme ceux qui
se sont produits en 2020.     Par exemple, si les obligations de la dette et les remboursements des prêts sont liés
à un prix fixe du pétrole brut, ce qui signifie qu’à mesure que le prix baisse, l’Angola serait obligé d’exporter de
plus grandes quantités de pétrole vers la Chine pour assurer le service de sa dette.

Cependant, on ne sait pas très bien les modalités de négociation de ces prêts avec la Chine. Les statistiques
suggèrent qu’il n’y a peut-être pas de marge importante. À titre d’exemple, le service de la dette envers la Chine
représentait 54 % du coût total du service de la dette de l’Angola en 2017, alors qu’il ne représente que 39 % de
l’ensemble de l’encours de la dette.

Figure 9 : Composition de l’encours de la dette de l’Angola

Défis actuels de financement
L’économie angolaise — et par extension sa situation budgétaire — est fortement tributaire des exportations de
pétrole, qui représentent les deux tiers des recettes publiques et 95 % de l’ensemble des exportations.     En
outre, comme illustré ci-dessus, il est clair que l’Angola a des besoins de financement importants pour répondre
aux besoins essentiels de la population, qui ne pourront probablement pas être satisfaits uniquement par le
financement intérieur. L’effondrement récent du prix du pétrole a exacerbé les vulnérabilités de l’économie
angolaise et a entamé les recettes extérieures.

Combiné à un ratio dette-PIB croissant et à des coûts d’emprunt élevés — les taux d’intérêt moyens de la dette
nouvellement émise étaient de 6,7 % en 2018 — l’Angola pourrait ne pas avoir beaucoup de marge de
manœuvre pour faire face à d’autres chocs économiques. Une nouvelle dépréciation de la monnaie ou une
récession prolongée induite par la pandémie pourrait créer des défis majeurs pour le pays dans le service de sa
dette ou la mobilisation de nouveaux financements pour répondre aux besoins. Le pays est en outre classé au
troisième rang des pays les moins bien notés dans les analyses de ce guide, ce qui signifie que l’Angola ne
pourrait pas accéder aux marchés financiers en émettant ses propres euro-obligations.
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Impact de la COVID-19

La pandémie de COVID-19 et l’effondrement du prix du pétrole en 2020 ont interrompu les efforts du
gouvernement pour consolider son encours de la dette. Au mois de septembre 2020, le gouvernement angolais
avait dépensé 67 millions de dollars pour les stratégies d’atténuation des effets de la COVID-19, soit
l’équivalent de 0,1 % du PIB. Cela incluait une assistance sociale par le biais d’un programme de transfert
d’argent liquide visant à atteindre 1 608 000 personnes, soit 4,9 % de la population.

La Banque africaine de développement prévoit un déficit budgétaire « dans le scénario pessimiste » de 9,7 % en
2020 et de 6,2 % en 2021, ce qui remet en question la viabilité de la dette croissante de l’Angola. Plus tôt en
2020, Fitch a revu à la baisse la note des obligations d’État angolaises leur attribuant une notation CCC — ce qui
équivaut à obligations de pacotille — en invoquant des inquiétudes quant à la capacité du pays à continuer à
assurer le service de sa dette (voir plus loin la section sur l’encours de la dette extérieure).

Le FMI a néanmoins insisté, pas plus tard qu’en 2019, sur le fait que la situation de la dette de l’Angola était
viable, malgré un ratio dette-PIB plus élevé que celui de tout autre pays africain. Au cours des trois dernières
années, l’Angola a demandé au FMI une aide de plus de 2,5 milliards de dollars au titre de son mécanisme élargi
de crédit — un prêt à moyen terme destiné à aider le pays à mettre en œuvre des changements de politique
structurelle — à un taux d’intérêt de 3 %.   De son côté, la coalition Jubilee Debt Campaign a déclaré que l’Angola
était en pleine crise de la dette en 2020.

Le 1er juin 2020, l’Angola a annoncé son intention de participer à l’initiative de suspension du service de la dette
du G20 (ISSD). Après quelques négociations, les bailleurs de fonds bilatéraux officiels de l’Angola au sein du G20
— dont la Chine — ont accepté de fournir au pays une suspension du service de la dette d’un montant total de
1,8 milliard   de dollars jusqu’en fin d’année 2020. Entre-temps, certains des créanciers commerciaux chinois de
l’Angola ont convenu d’un moratoire de paiement, ce qui permettra au pays de réaliser des économies de
trésorerie supplémentaires. D’ici fin 2020, une restructuration importante de la dette chinoise pourrait avoir
lieu, bien que les détails ne soient pas clairs.

Projets a financer par l’Angola
Quelques exemples :

L’acces a l’electricite pour 57 % de la population
L’acces a l’eau potable pour 44 % de la population
L’acces a internet pour 73 % de la population
Amelioration des infrastructures portuaires a hauteur de 41 %
pour atteindre le niveau de la chine
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Jusqu’à la fin des années 2000, la situation fiscale du Cap-
Vert était relativement stable, le pays n’a en outre jamais
fait partie de l’initiative PPTE. Bien que le Cap-Vert ait
annoncé qu’il avait reçu une annulation de dette de la
Chine sur la période 2000-2018, le montant n’était pas
précisé.

Dès 2008, la dette publique du Cap-Vert s’élevait à 58 %
du PIB, le déficit budgétaire n’était plus que de 1,6 % du
PIB et son économie tournée vers l’extérieur bénéficiait
d’importants IDE dans le secteur du tourisme et de
niveaux élevés de transferts de fonds dans l’économie.
Cependant, bien qu’il soit devenu le deuxième pays au
monde à sortir de la catégorie des pays les moins avancés
en 2007 selon la définition des Nations unies,   le Cap-Vert
a rapidement connu des difficultés en raison de la crise
financière de 2008, en particulier la crise de la dette de la
zone euro.

Historique de la dette

Le tourisme représentant 21 % du PIB et étant fortement dépendant des fonds envoyés par les migrants, le Cap-
Vert n’est pas à l’abri des crises mondiales, notamment en raison de sa proximité relative avec l’Europe.     À la
suite du ralentissement économique mondial, le taux de croissance économique moyen du Cap-Vert de 2009 à
2015 est tombé à 1,1 %, contre 7,6 % la décennie précédente. Parallèlement à la croissance des investissements
publics et aux subventions accordées aux entreprises publiques dans certains secteurs publics clés, la lenteur de
la reprise économique a entraîné une accumulation de la dette publique, qui a dépassé 120 % du PIB — l’un des
plus élevés au monde —, tandis que l’encours de la dette extérieure du pays a atteint 87,8 % du PIB en 2018.

Même si le taux de croissance économique moyen a plus que quadruplé pour atteindre 4,8 % en 2016-2019, la
viabilité de la dette est restée menacée en raison de la dépréciation de l’escudo par rapport au dollar américain
et des inefficacités du secteur des services publics.   En conséquence, le gouvernement a dû consacrer une part
plus importante de ses dépenses au service de la dette, les intérêts de la dette ayant doublé, passant de 4 % des
dépenses publiques en 2011 à 8 % en 2017, ce qui a réduit les fonds disponibles pour les investissements en
infrastructures et le développement socio-économique en termes relatifs.

Le solde budgétaire du pays s’est amélioré ces dernières années, le déficit passant de 10,3 % du PIB en 2012 à
1,8 % en 2019. Ce résultat a été obtenu en modifiant la structure des moyens de recouvrement et de dépenses
fiscales. Parmi les principales interventions, citons une meilleure détection de l’évasion et de la fraude fiscales,
la privatisation et la restructuration de 23 entreprises publiques ainsi que l’amélioration de la transparence au
sein du ministère des finances.   Les types de projets lancés par le Cap-Vert grâce à des prêts de la Chine et de la
Banque mondiale sont présentés ci-dessous, à titre indicatif.
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LE CAP-VERT EN 2021
5,5%            de croissance économique

137,6%         de ratio dette publique-PIB

-4,1%   de solde budgétaire

4.5/ 8          pour l’indice de transparence

                    de la dette de DR
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Exposition à la dette  chinoise

La dette chinoise ne représente pas une part substantielle de l’encours de la dette extérieure du Cap-Vert. Il est
plus étroitement lié à l’Europe occidentale. En particulier, le Portugal est le plus grand créancier bilatéral en
raison de l’histoire du Cap-Vert en tant qu’ancienne colonie portugaise. Le Cap-Vert n’est pas riche en
ressources et ne peut donc pas bénéficier de prêts garantis par des ressources (RBL) avec la Chine. Toutefois, le
Cap-Vert s’est tourné vers la Chine pour obtenir davantage de prêts au fil du temps, comptant pour 4,6 % de
l’encours total de la dette extérieure du Cap-Vert en 2017, contre seulement 1,0 % en 2005. Cela est
principalement dû aux prêts importants accordés par la Chine en 2006 et à nouveau en 2012, bien que les
autres années, la croissance de la dette globale dépasse celle de la dette chinoise. Les investissements chinois
ont tendance à se concentrer sur le secteur prépondérant du tourisme du Cap-Vert ainsi que sur les
infrastructures, notamment un casino à 275 millions de dollars ainsi que des scanners dans les aéroports et des
projets d’administration publique en ligne depuis 2017.   Proportionnellement, le service de la dette chinoise ne
représente pas un défi majeur pour le Cap-Vert, puisqu’il ne représentait que 3,3 % du coût total du service de la
dette en 2019.

Figure 10 : Composition de l’encours de la dette du Cap-Vert
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cap-vert
Défis actuels de financement

Comme illustré ci-dessus, le Cap-Vert a certains besoins de financement afin de répondre aux attentes
essentielles de sa population, comme l’accès à l’Internet. Ces attentes ne peuvent être satisfaites par le seul
financement intérieur. Toutefois, malgré le niveau élevé de la dette publique du Cap-Vert, le pays se situe
relativement bien parmi les pays africains selon les évaluations externes de sa vulnérabilité à l’endettement.
Avant la pandémie, et comme indiqué précédemment, le FMI n’a pas exprimé de préoccupations concernant le
niveau de sa dette, car le pays bénéficiait de conditions préférentielles sur sa dette publique extérieure de la
part de créanciers telles que la Banque mondiale et la BAD, ainsi que d’un profil de maturité longue et de taux
d’intérêt bas.   Toutefois, le FMI a révisé ses prévisions en fin d’année 2020, estimant qu’il y avait un risque élevé
de surendettement, et la coalition Jubilee Debt Campaign prévoit une crise de la dette en 2020.

Même s’il est confronté à une vulnérabilité accrue dans le contexte de la pandémie, le FMI s’attend à ce que les
performances du pays après la crise soient prometteuses à moyen terme. En fonction de la reprise économique
mondiale, de la fin des chocs sur le tourisme et les flux de capitaux, ainsi que de la mise en œuvre effective de la
stratégie de développement du Cap-Vert 2017-2021 pour la diversification économique, le pays devrait
s’attendre à une croissance du PIB de 5,5 % en 2021, tandis que son déficit budgétaire pourrait être réduit de
près de moitié, à 4,7 % du PIB, par rapport à la projection pour 2020. Cela pourrait contribuer à protéger la
solvabilité du Cap-Vert afin de répondre aux futurs besoins de financement.

Impact de la COVID-19

La COVID-19 a menacé — et quelque peu déstabilisé — le profil de la dette de la nation insulaire d’Afrique de
l’Ouest. Avec une forte baisse des devises étrangères prévue en raison de la forte diminution des arrivées de
touristes et des envois de fonds dans le contexte de la pandémie, le PIB devrait se contracter de 4 % en 2020. En
septembre 2020, le gouvernement du Cap-Vert avait prévu un budget total de 61 millions de dollars (3,1 % du
PIB) pour l’atténuation des effets de la Covid-19. Les programmes d’assistance sociale comprenaient des
transferts d’argent aux familles et aux travailleurs et une aide alimentaire aux ménages vulnérables. Ces
programmes devaient toucher plus de 150 000 personnes dans tout le pays, soit 28 % de la population. Le Cap-
Vert a également reporté le paiement des impôts jusqu’en décembre 2020, a fourni un soutien au crédit pour les
entreprises privées et une aide financière d’un montant total de 2,7 millions d’euros pour les travailleurs
informels.

En conséquence, le Cap-Vert pourrait voir son déficit budgétaire se creuser pour atteindre 9,2 % du PIB en
2020, selon les prévisions les plus pessimistes de la Banque africaine de développement (BAD). Toutefois, en
termes de solvabilité, Fitch a abaissé la note de crédit du Cap-Vert de « B » à « B- » en avril 2020 — ce qui est
inférieur à la note d’investissement et hautement spéculatif, mais suggère néanmoins une capacité à respecter
les engagements financiers actuels en supposant qu’il n’y ait pas de choc économique majeur — avec des
perspectives stables.
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Projets a financer par le Cap-Vert
Quelques exemples :

L’acces a l’electricite pour 6 % de la population
L’acces a l’eau potable pour 13 % de la population
L’acces a internet pour 37 % de la population
Amelioration des infrastructures portuaires a
hauteur de 22 % pour atteindre le niveau de la
chine
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Le Cap-Vert a participé à l’initiative de suspension du service de la dette du G20 (ISSD), qui permettrait au pays
de bénéficier d’une suspension du service de la dette de ses créanciers bilatéraux officiels — dont la Chine —
pour un montant total de 18 millions   de dollars d’ici à fin 2020. En avril 2020, le Cap-Vert a demandé 32,3
millions de dollars de prêts au FMI dans le cadre du programme de facilité de crédit rapide (FCR) sans intérêt.   
La FCR fournit au pays des devises et un soutien budgétaire pour couvrir environ 15 % des besoins de la balance
des paiements du Cap-Vert. Elle est assortie d’un délai de grâce de 5,5 ans, mais devra être entièrement
remboursée (sans intérêt) dans un délai de 10 ans.
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CAMEROUN

Le Cameroun a subi le coût élevé de la dette dans les
années 1980 et au début des années 1990. La hausse
des taux d’intérêt due au choc pétrolier de la fin des
années 1970 a rendu les emprunts pour les grands
projets d’infrastructure coûteux, et s’est combinée à
l’inefficacité des dépenses publiques et à
l’effondrement des prix à l’exportation. Ainsi, le ratio
dette-PIB du Cameroun a atteint un niveau record de
114 % en 1995.

Cependant, une série de changements structurels de
l’économie camerounaise, conseillés par les
institutions multilatérales, ainsi que l’annulation de la
dette par divers partenaires au développement — ont
contribué à stabiliser la situation de la dette du
Cameroun.

Historique de la dette

Guide De La Dette Africaine

Dans les années 2010, le Cameroun a connu un taux de croissance économique moyen de 4,5 % grâce à

l’amélioration du secteur des services ainsi qu’à une hausse de la consommation et des investissements.

Néanmoins, en raison de la chute des prix du pétrole et des défis sécuritaires, le pays producteur de pétrole a vu

sa dette publique augmenter au fil du temps, faisant plus que doubler, passant de 15,1 % du PIB en 2011 à 34 %

en 2018, en raison de projets d’infrastructures clés et de projets en faveur des pauvres. Le déficit budgétaire a

également été multiplié par six, passant de 1,0 % du PIB en 2010 à 6,1 % en 2016, bien que le pays ait ensuite

connu une réduction du déficit à 2,3 % en 2019. Cette situation est due aux efforts déployés pour élargir

l’assiette fiscale, gérer les exonérations fiscales, améliorer l’administration fiscale et lutter contre l’évasion

fiscale.

Les principales menaces qui pèsent sur la croissance du Cameroun sont d’ordre interne et régional. Longtemps

considéré comme une oasis de stabilité en Afrique centrale, le Cameroun est aujourd’hui confronté à des

risques sécuritaires sur de multiples fronts.   Les activités terroristes de Boko Haram dans les régions

frontalières ainsi que les mouvements sécessionnistes dans les régions anglophones de ce pays largement

francophone ont étouffé la croissance des infrastructures, mettant ainsi la pression sur la capacité fiscale

nationale.

LE CAMEROUN EN 2021
4,1%     de croissance économique
45%      de ratio dette publique-PIB
-3,3%   de solde budgétaire
3.5/ 8   pour l’indice de transparence
de la dette de DR

1,2 milliard de dollars d'allégement de la dette par le

biais de l'initiative PPTE

6 millions de dollars d'allégement de la dette chinoise

51 millions de dollars d'allégement de la dette du

Royaume-Uni

19 millions de dollars d'allégement de la dette des

États-Unis
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CAMEROUN

Un autre défi est l’important encours de prêts non décaissés, qui représentait 23 % du PIB en 2017. Cette

situation est due à des inefficacités et à des retards dans la mise en œuvre des projets ainsi qu’à la présence de

projets non performants, qui peuvent nuire à la confiance des créanciers s’ils sont laissés en l’état.   Néanmoins,

en ce qui concerne les prêts décaissés, le gouvernement camerounais n’est pas surchargé par le paiement des

intérêts, qui n’ont représenté que 4 % des dépenses de l’État en 2017. Cela est dû en partie au fait que le

Cameroun a négocié des taux d’intérêt moyens bas sur ses nouveaux engagements en matière de dette

extérieure, et qu’il a une part importante de subventions dans son portefeuille de prêts, représentant près d’un

tiers de tous les nouveaux prêts.

Les données sur les prêts et sur la dette et l’espace budgétaire en général ont été limitées en raison des délais et

de l’accessibilité limitée des portails de données du gouvernement. Toutefois, la couverture des instruments et

les stratégies de gestion de la dette sont totalement transparentes, ce qui place le Cameroun dans la moyenne

des rapports de l’indice de transparence de la dette. Les types de projets lancés par le Cameroun grâce à des

prêts de la Chine et de la Banque mondiale sont présentés ci-dessous, à titre indicatif.
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La Chine - tant par le biais de prêts « officiels » que « non officiels », est le plus grand bailleur de fonds individuel

du Cameroun, représentant près de 40 % de l’encours de la dette extérieure du Cameroun et du coût total du

service de la dette. Le Cameroun a emprunté près d’un milliard de dollars à la Chine pour financer le port de

Kribi, et 678 millions de dollars pour un projet d’approvisionnement en eau à partir du fleuve Sanaga.  En début

d’année 2019, le gouvernement chinois a annulé la dette inter-gouvernementale sans intérêt que le Cameroun

n’avait pas payée à la Chine, pour un montant total d’environ 78,4 millions de dollars.

Exposition à la dette chinoise
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CAMEROUN
Figure 11 : Composition de l’encours de la dette du Cameroun
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Comme illustré ci-dessus, le Cameroun affiche d’importants besoins de financement afin de répondre aux
attentes essentielles de la population pour la réduction de la pauvreté, en particulier l’accès à l’Internet, mais
aussi l’accès à l’eau et à l’électricité, qui ne peuvent être satisfaites uniquement par le financement intérieur. Le
Cameroun n’a pas un niveau élevé de dette publique, cependant le rythme rapide de croissance de la dette a
suscité des inquiétudes quant à la vulnérabilité, aggravées par les défis politiques et l’incertitude
susmentionnés. Dans son analyse de la viabilité de la dette, le FMI soutient que le Cameroun dispose d’une
capacité suffisante pour surveiller et gérer la dette publique, bien qu’il soit possible d’améliorer la coordination
entre le ministère des finances et le Comité national de la dette publique. Toutefois, le FMI affirme que le
Cameroun est confronté à un risque élevé de surendettement, la coalition Jubilee Debt Campaign prévoit une
crise de la dette en 2020, ce qui met en évidence les faiblesses de la capacité du Cameroun à remplir ses
obligations en matière de dette.

Le Cameroun devrait renouer avec la croissance économique en 2021, à un taux de 4,1 %, dans l’hypothèse
d’une reprise économique mondiale. Toutefois, si les prix des principales exportations de matières premières
(telles que le pétrole et le bois) continuent à baisser, la balance des paiements pourrait subir un choc plus long et
plus profond, d’autant plus que de nombreux remboursements du principal des emprunts du Cameroun sont
dus en 2022-2025.

Pour ce qui est de la solvabilité, Fitch a maintenu la note de crédit du Cameroun à « B » en avril 2020 — ce qui est
inférieur à la note d’investissement et très spéculatif mais suggère une capacité à respecter les engagements
financiers actuels en supposant qu’il n’y ait pas de chocs économiques majeurs — bien que les perspectives
soient négatives.

Défis actuels de financement
Projets a financer par le Cameroun
Quelques exemples :

L’acces a l’electricite pour 37 % de la population
L’acces a l’eau potable pour 40 % de la population
L’acces a internet pour 70 % de la population
Amelioration des infrastructures portuaires a hauteur de 33 % pour
atteindre le niveau chinois
Amelioration des infrastructures portuaires a hauteur de 20 % pour
atteindre le niveau de la chine
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Impact de la COVID-19
Le gouvernement camerounais s’efforce de fournir des aides sociales et économiques aux citoyens et des
pensions plus élevées ainsi que certaines exonérations fiscales.   Au total, le Cameroun a inscrit au budget 310
millions de dollars pour les mesures d’atténuation de la Covid-19 d’ici septembre 2020. L’aide sociale comprend
un soutien supplémentaire aux ménages recevant des allocations familiales, qui ont bénéficié d’une
augmentation de 55 % des paiements. En 2018, ce programme a touché 200 000 enfants, soit 0,8 % de la
population.

Toutefois, bien que la pandémie de COVID-19 ait fait des ravages dans l’économie, avec une croissance du PIB
prévue à -1,2 % alors que le déficit budgétaire pourrait presque doubler pour atteindre 4,3 % du PIB en 2020,
les répercussions ne devraient pas être graves. Cela tient au fait que le Cameroun a une économie modérément
diversifiée, qui ne dépend pas fortement du tourisme, des transferts de fonds ou d’une seule denrée. En effet,
avant la pandémie, les recettes touristiques représentaient moins de 10 % du total des exportations alors que la
somme de ses échanges avec la Chine, les États-Unis et l’Europe s’élevait à moins de 20 % du PIB.   Bien qu’il soit
exportateur de pétrole, le Cameroun ne dépend pas trop du pétrole brut pour ses devises, qui représentent
environ 35 % de la valeur des exportations du pays, bien que les fluctuations des prix du pétrole continuent
d’influencer les termes de l’échange.

Le Cameroun est donc en meilleure position pour faire face à la tempête que les pays exportateurs de pétrole
non diversifiés, comme l’Angola et le Congo, qui risquent de souffrir d’une crise de la balance des paiements. La
situation d’un gouvernement incapable de financer un déficit causé par une détérioration de la valeur des
exportations par rapport aux importations vu que le pétrole représente plus de 90 % des recettes d’exportation
du pays.

Pour aider à financer la reprise post COVID-19, le Cameroun participe à l’initiative de suspension du service de
la dette (ISSD) du G20, qui permettrait au pays de bénéficier d’une suspension du service de la dette par ses
créanciers bilatéraux officiels — dont la Chine — pour un montant total de 337 millions de dollars jusqu’en fin
2020. En mai 2020, le gouvernement camerounais a également contracté un prêt de 226 millions de dollars
auprès du FMI dans le cadre de la Facilité de crédit rapide (FCR) sans intérêt afin d’atténuer les effets de la
COVID-19.    La FCR consiste en un appui budgétaire destiné à couvrir environ un tiers des besoins de
financement induits par la pandémie au Cameroun.
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Républuque du congo
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Républuque du congo

Autrefois classée comme une
conomie  à  revenu  moyen
inférieur, une combinaison de crises monétaires, de 
faiblesses  institutionnelles/corruption généralisée
et de séries successives de guerres civiles ont
ravagé l’économie et, par conséquent, le niveau de
vie de ses citoyens. Le revenu par habitant au Congo
était plus élevé en 1984 qu’il ne l’est aujourd’hui.

La dette publique a culminé à 264 % du PIB en
1998, et est restée supérieure à 100 % du PIB
jusqu’en 2005, lorsque le pays a obtenu un
allégement de la dette auprès d’un certain nombre
de créanciers.

Historique de la dette

Cependant, depuis 2015, le Congo se trouve dans une position budgétaire fragile en raison d’une crise
économique provoquée par la chute des prix du pétrole, avec une croissance moyenne du PIB de -0,26 % par an.
Le niveau d’endettement a fortement augmenté et le pays est en situation de surendettement selon le FMI : la
dette publique s’élevait à 98,5 % du PIB en 2018, soit plus du double du niveau de 45,1 % en 2012. Cette
situation est due en partie au crédit acquis pour financer des projets d’investissement et augmenter les salaires
dans le secteur public.

Début 2020, Global Witness a découvert que la Société Nationale des Pétroles du Congo (SNPC) — la plus
grande entreprise publique du Congo — détenait 2,7 milliards de dollars de dettes non divulguées auparavant
envers des compagnies pétrolières américaines et européennes, auxquels s’ajoutent 606 millions de dollars dus
à un consortium de banques, dont EcoBank, un conglomérat bancaire panafricain.  Cela pourrait conduire à une
nouvelle évaluation à la hausse de l’encours croissant de la dette du Congo.

L’indice de transparence de la dette de ce rapport reflète des déclarations erronées et un manque de clarté sur
la situation de la dette du pays. Le Congo a obtenu le deuxième plus faible score parmi tous les pays étudiés, ne
disposant d’aucune stratégie efficace en matière de dette, d’un bureau de gestion de la dette, de lois sur la
liberté d’information ou de publication des contrats gouvernementaux.
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LA REPUBLIC DU CONGO EN 2021
3,4%            de croissance économique
98.4%         de ratio dette publique-PIB
1.8%            de solde budgétaire
2/ 8               pour l’indice de
transparence  de la dette de DR

1,8 milliard de dollars d'allégement de la dette par le

biais de l'initiative PPTE

139 millions de dollars d'allégement de la dette

chinoise

65 millions de dollars d'allégement de la dette du

Royaume-Uni

15 millions de dollars d'allégement de la dette des

États-Unis
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Républuque du congo

Le Congo est un pays exportateur de pétrole avec une économie relativement peu diversifiée : le pétrole brut
représente 85 % des exportations et 80 % des recettes fiscales.   Le sort économique du pays est donc
étroitement lié aux fluctuations des prix du pétrole, qui ont été relativement bas ces dernières années. En 2015,
la perte de devises et d’autres sources de revenus a été si importante que le Congo a connu un déficit fiscal de
24,8 % du PIB. Cependant, en 2018, ce pays d’Afrique centrale a réussi à enregistrer un excédent budgétaire de
6,6 % du PIB grâce au redressement des prix du pétrole ainsi qu’à la réduction des budgets publics impliquant
des changements de politique de gouvernance et des recettes non pétrolières plus importantes.   Cette volatilité
est aggravée par la dépendance du Congo à l’égard du commerce avec la Chine, les États-Unis et l’Europe, qui
représentent collectivement plus de 50 % du PIB, ce qui suggère un manque de protection face aux enjeux
mondiaux.

Bien que l’encours total de la dette extérieure soit modéré, à 44,1 % du PIB en 2018, le gouvernement congolais
consacre une part importante des recettes au service de la dette. Avec 11 % des dépenses publiques en 2018, le
service de la dette dépassait les dépenses de santé en 2017 de plus de trois fois, ce qui représente un coût
d’opportunité potentiellement élevé SI les projets financés par des prêts ne contribuent pas à améliorer le
niveau de vie des citoyens ou à générer un retour. Il y a donc lieu de s’inquiéter de la gestion de la dette du pays
et de sa viabilité ultérieure. Les types de projets lancés par le Congo grâce à des prêts de la Chine et de la
Banque mondiale sont présentés ci-dessous, à titre indicatif.
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Républuque du congo

Les investisseurs chinois ont des participations considérables dans le portefeuille de la dette du Congo. Comme
en Angola, les instruments adossés au pétrole servent souvent de garantie pour le crédit chinois.   En 2020, la
part de la dette chinoise dans l’encours total de la dette extérieure est de 45 %, tandis que le service de la dette
envers la Chine représente 43 % du service total de la dette.    Ces prêts sont utilisés principalement pour
financer des projets de construction, notamment des autoroutes. Ces dernières années, le Congo a emprunté
1,8 milliard de dollars pour construire une nouvelle autoroute reliant la capitale Brazzaville à la côte et 537
millions de dollars supplémentaires pour une deuxième autoroute.   En 2019, la Chine a accepté une
restructuration de la dette d’un montant total de 1,6 milliard de dollars, offrant de nouvelles conditions pour
huit des 24 prêts chinois au Congo.

Exposition à la dette chinoise

Figure 12 : Composition de l’encours de la dette de la République du Congo
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Défis actuels de financement
Projets a financer par le Congo
Quelques exemples :

L’acces a l’electricite pour 31 % de la population
L’acces a l’eau potable pour 55 % de la population
L’acces a internet pour 87 % de la population
Amelioration des infrastructures commerciale a
hauteur de 45 % pour atteindre le niveau de la chine

Comme illustré ci-dessus, le Congo a d’importants besoins de financement à couvrir pour répondre aux
principales attentes de la population en matière de réduction de la pauvreté, en particulier l’amélioration des
infrastructures routières, ainsi que l’accès à l’Internet et à l’eau, dont une grande partie ne pourra probablement
pas être assurée uniquement par le financement intérieur. Cependant, le FMI classe le Congo dans la catégorie
des pays très vulnérables à l’endettement, qui s’est aggravé en raison de la pandémie, et le FMI suggère
maintenant que le Congo est en situation de surendettement.
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Républuque du congo

Le Congo a la deuxième plus faible note de crédit parmi les vingt pays étudiés dans ce rapport et est considéré
comme un pays classé comme « de pacotille » par toutes les grandes agences de notation de crédit, risquant de
faire défaut. Bien que le solde budgétaire varie d’année en année en fonction des revenus pétroliers, la dette
publique est proche ou supérieure à 100 % du PIB depuis 2016. En outre, les tests de résistance du FMI ont
révélé que la valeur actuelle de la dette publique et garantie par l’État du Congo par rapport au PIB est bien
supérieure au seuil de 35 % associé à la vulnérabilité de 2018 à 2030, même dans le scénario de base, ce qui
implique une faible capacité de supporter la dette.

Le Congo devrait renouer avec la croissance économique en 2021, à un taux de 2,6 %, dans l’hypothèse d’une
reprise économique mondiale. Toutefois, si les prix du pétrole restent bas, la balance des paiements pourrait
subir un choc plus long et plus profond. Le Congo restera vulnérable aux chocs exogènes tant que son économie
ne sera pas diversifiée. Conscient de ce fait, le gouvernement a introduit le Plan national de développement
pour accroître la contribution économique de ses secteurs agricole, industriel et touristique.
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Impact de la COVID-19

En réponse à la COVID-19, le gouvernement congolais a prévu un budget de 170 millions de dollars (1,5 % du
PIB) en septembre 2020, a créé un fonds d’urgence et un fonds de solidarité nationale pour soutenir les
entreprises et les personnes vulnérables.     Il a notamment mis en place des programmes d’assistance sociale
permettant de fournir des transferts en espèces à 200 000 ménages. Le gouvernement et ses partenaires
avaient l’intention de toucher 954 000 personnes (17,2 % de la population) avec l’aide sociale au titre de la
Covid-19.

En effet, la pandémie de COVID-19 a mis en péril la lente reprise du Congo après la crise économique du milieu
des années 2010. La Banque africaine de développement prévoit que le PIB se contractera de 9,1 % en 2020
selon son scénario « le plus pessimiste », en raison de la chute des prix du pétrole due à une baisse de la
demande. Le budget du Congo devrait à nouveau être déficitaire, avec un solde budgétaire prévu de -11,2 %
pour 2020, tandis que la dette publique pourrait atteindre 150 % du PIB dans un contexte de détérioration
potentielle des termes de l’échange et de la balance des paiements, soit le taux le plus élevé parmi les pays
analysés dans ce rapport.

Ainsi, le Congo a demandé un soutien dans le cadre de l’initiative de suspension du service de la dette (ISSD) du
G20, qui permettrait au pays de bénéficier d’une suspension du service de la dette par ses créanciers bilatéraux
officiels — dont la Chine — pour un montant total de 181,8 millions de dollars d’ici fin 2020. Le gouvernement
congolais a également sollicité l’aide d’urgence du FMI dans le cadre de la facilité de crédit rapide sans intérêt
pour atténuer les effets de la COVID-19. En décembre 2020, le conseil d’administration du FMI n’avait pas
encore approuvé cette demande en raison des difficultés rencontrées par le gouvernement congolais pour se
conformer aux conditions d’un autre prêt du FMI déboursé il y a un an.
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Historique de la dette

L’économie de Djibouti a connu des difficultés dans
les années 1990 avec une croissance globalement
négative en moyenne sur la période de 1991 à 1999
en raison de la sécheresse et d’une guerre civile.
Néanmoins, le pays n’a pas rempli les conditions
requises pour participer à l’initiative PPTE, car il a été
jugé comme n’étant pas lourdement endetté. Par
ailleurs, il n’y a aucune référence officielle à un
allégement de la dette par la Chine au cours de la
même période.
Tout au long des années 2000, la dette publique de
Djibouti est restée contenue puisque la nature fragile
du pays a fait que les créanciers mondiaux n’ont pas
voulu lui accorder de dette.
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Cependant, depuis 2013, la dette extérieure a connu une augmentation rapide, atteignant un pic de 122 % du
PIB en 2017, alors que la dette des administrations publiques n’est que de 48 %. L’écart entre ces chiffres
indique que le secteur privé et les entreprises publiques hors bilan s’engagent dans des projets d’infrastructure
financés par l’extérieur.

Depuis les années 2010, Djibouti a connu un boom économique grâce à de lourds investissements en
infrastructures ainsi qu’à l’augmentation des flux commerciaux, avec une croissance annuelle du PIB de 7,1 % en
moyenne entre 2015 et 2019.   Les dépenses publiques ont considérablement augmenté pour les grands projets
de construction, notamment une ligne de chemin de fer et le renforcement des activités portuaires,
conformément aux efforts déployés par Djibouti pour tirer parti de sa position stratégique dans la Corne de
l’Afrique. La plupart des infrastructures étant entre les mains des entreprises publiques, le pays a dû accumuler
une dette importante pour financer ces projets : en 2018, le ratio dette-PIB s’élevait à 104 %. Les types de
projets lancés par Djibouti grâce aux prêts accordés par la Chine et la Banque mondiale sont présentés ci-
dessous, à titre indicatif.

DJIBOUTI EN 2021
8,5%            de croissance économique
41,7%         de ratio dette publique-PIB
-14.6%        de solde budgétaire
1/ 8               pour l’indice de
transparence  de la dette de DR

83

84



41

Djibouti

Le déficit budgétaire de Djibouti a atteint un pic de 15,4 % du PIB en 2015 en raison des investissements dans
les deux projets de grande envergure susmentionnés, pour ensuite diminuer à 0,8 % du PIB en 2019 vers la fin
de ces projets.    Les deux projets en questions sont : (i) un réseau ferroviaire entre Djibouti et Addis-Abeba pour
améliorer les liens commerciaux (voir ci-dessous) et (ii) cinq ports nouveaux ou agrandis.     Cette diminution des
dépenses a compensé la baisse correspondante des recettes publiques attribuée aux exonérations fiscales pour
les activités clés, y compris les zones franches.    Le service total de la dette en pourcentage du RNB a plus que
triplé depuis 2015 pour atteindre 21,4 % en 2019, car les taux d’intérêt indexés sur le LIBOR associés au
portefeuille de prêts de Djibouti ont augmenté à la fin des années 2010.   En 2019, le FMI a évalué la situation de
la dette de Djibouti comme étant viable : malgré l’augmentation de la dette, les principaux prêts ont été
restructurés, réduisant ainsi la pression sur la capacité de service de la dette nationale.

Djibouti a obtenu la note la plus basse dans l’indice de transparence de la dette de ce rapport, avec un score de
1, qui a été attribué au Bureau de gestion de la dette de Djibouti, qui a déjà reçu un financement et une
formation de l’UE. Toutefois, pour tous les autres aspects de la transparence de la dette, Djibouti a obtenu un
score de zéro.

Guide De La Dette Africaine

Exposition à la dette chinoise

La Chine est le plus grand créancier de Djibouti, le crédit chinois représentant 58 % du stock total de la dette
extérieure du pays. De même, 58 % des coûts du service de la dette de Djibouti sont payés à la Chine. Djibouti a
utilisé les prêts chinois pour financer une zone de libre-échange de 3,5 milliards de dollars, qui devrait être la
plus grande du continent, en plus de construire une voie ferrée, deux aéroports et un pipeline.    Ces projets
généreront sans aucun doute une nouvelle croissance économique, mais certains autres créanciers ont exprimé
leur inquiétude quant à l’exposition excessive de Djibouti à la dette chinoise, qui pourrait le rendre vulnérable et
incapable d’accéder à des financements de leur part. En effet, si le pays recherchait auparavant des
financements auprès des E.A.U., de l’Arabie Saoudite, du Koweït, de l’Europe et de la Turquie, ce n’est plus le cas
aujourd’hui.

Figure 13 : Composition de l’encours de la dette de Djibouti
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Défis actuels de financement
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Comme illustré ci-dessus, Djibouti a d’importants besoins de financement pour répondre aux principales
attentes de la population en matière de réduction de la pauvreté, en particulier l’amélioration des
infrastructures routières, ainsi que l’accès à l’Internet et à l’eau, dont une grande partie ne pourra probablement
pas être assurée uniquement par le financement intérieur. Le FMI considère que la dette de Djibouti est viable
dans le cadre du scénario de base, mais avec un risque élevé de surendettement en cas de nouveau choc
économique, étant donné que leur capacité à assurer le service de la dette pourrait être considérablement
affaiblie. De même, la coalition Jubilee Debt Campaign prévoit une crise de la dette en 2020. Le FMI et Jubilee
estiment que la vulnérabilité de la dette s’est accrue en raison d’une trop forte concentration sur les grands
projets d’investissement dans quelques sous-secteurs au détriment des efforts globaux visant à améliorer la
productivité des facteurs, la gestion de la dette et la mobilisation des ressources intérieures. Les organisations
multilatérales estiment que cette situation est renforcée par les défis structurels en matière de gouvernance.

Néanmoins, ces grands projets d’investissement sont une source de croissance, bien que vulnérables aux chocs
extérieurs. La petite économie djiboutienne est fortement dépendante des opérations portuaires : les secteurs
manufacturier et des services tournent presque entièrement autour des activités du port, représentant plus de
80 % du PIB.   Plus de 80 % des activités du port concernent à leur tour le commerce éthiopien : L’Éthiopie est le
plus grand partenaire commercial de Djibouti et, en tant que pays enclavé, elle dépend de l’accès au port de
Djibouti pour le transport de ses marchandises.    Les recettes en devises de Djibouti sont susceptibles de
diminuer en raison de la baisse de la demande pour les exportations éthiopiennes en 2020, en raison de la
faiblesse de la demande mondiale et des perturbations de la chaîne d’approvisionnement.   En conséquence, la
forte dépendance de Djibouti aux devises étrangères crée des vulnérabilités potentielles dans le service de sa
dette.

Impact de la COVID-19
Afin de faire face à la COVID-19, Djibouti a introduit des mesures d’assistance sociale, notamment la
distribution de nourriture aux ménages vulnérables et des transferts d’argent, 11,2 millions de dollars de
microcrédits aux petites entreprises et a reporté un prélèvement fiscal.    Le coût total est estimé à 70 millions
de dollars d’ici à septembre 2020.

Cependant, la pandémie de COVID-19 a affaibli la position macroéconomique du pays, avec un PIB qui devrait
se contracter de 0,5 % en 2020 selon le « pire scénario » de la Banque africaine de développement. Le déficit
budgétaire est particulièrement menacé, pouvant atteindre 15,6 % du PIB, et la dette publique devrait atteindre
150 % du PIB en 2020, soit le ratio dette-PIB le plus élevé parmi les pays étudiés dans ce guide. Afin de maîtriser
la dette publique et de réduire les vulnérabilités futures, le pays devrait viser une croissance plus équilibrée, en
particulier dans le cadre de la mise en œuvre de la Vision Djibouti 2035, qui vise à faire de Djibouti un centre
régional de logistique, de commerce et de transbordement.

Projets a financer par Djibouti
Quelques exemples :

L’acces a l’electricite pour 40 % de la population
L’acces a l’eau potable pour 24 % de la population
L’acces a internet pour 44 % de la population
Amelioration des infrastructures commerciale a
hauteur de 26 % pour atteindre le niveau de la
chine
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Dans cette optique, dans l’hypothèse d’une reprise économique mondiale, le pays devrait renouer avec la
croissance économique en 2021, à un taux de 5,2 %.

Djibouti a participé à l’initiative de suspension du service de la dette du G20 (ISSD), qui permettrait au pays de
bénéficier d’une suspension du service de la dette de ses créanciers bilatéraux officiels — dont la Chine — pour
un montant total de 56,8 millions de dollars d’ici à fin 2020.      En mai 2020, Djibouti a demandé et obtenu un
nouveau prêt de 43,4 millions de dollars sur la facilité de crédit rapide (FCR) sans intérêt du FMI pour atténuer
les effets économiques de la pandémie, ainsi que des dons d’un montant maximum de 8,2 millions de dollars
(sous réserve de la disponibilité des ressources) pour aider le pays à couvrir d’autres obligations liées au service
de la dette envers le FMI.     Ces fonds sont directement versés au budget de Djibouti et devraient représenter
jusqu’à 11 % des réserves de change brutes à leur plus haut niveau.
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Historique de la dette

Depuis les années 1970 jusqu’au début des
années 1990, le gouvernement égyptien a
beaucoup emprunté à ses voisins arabes et aux
pays occidentaux, car il a beaucoup investi dans
les achats et la formation militaires, afin de gérer
une frontière poreuse avec Israël.

Cela a entraîné une accumulation de la dette qui a
culminé à 137 % du PIB en 1992, tandis qu’une
croissance robuste dans la seconde moitié des
années 1990 a conduit à une période d’excédents
budgétaires et à une réduction progressive du
ratio dette-PIB, qui est tombé à 67 % en 2000.
L’Égypte n’a jamais fait partie de l’initiative des
PPTE et aucune annulation de la dette de la Chine
n’a été annoncée par l’Égypte au cours de cette
période.

Au cours de la dernière décennie, les performances macro-financières globales de l’Égypte ont été mitigées. La
croissance du PIB s’élève en moyenne à 4,7 % depuis 2015, tirée par le tourisme, la construction et le pétrole et
le gaz, et c’est la seule économie nord-africaine qui devrait croître en 2020, malgré la crise de la COVID-
19.          Toutefois, sur la même période, le gouvernement a constamment enregistré des déficits budgétaires à
deux chiffres, ce qui a entraîné une augmentation constante de l’encours de la dette.

En 2016, le pays a mis en œuvre des changements de politique économique, notamment une réduction des
dépenses publiques, une politique monétaire plus stricte et des transferts sociaux ciblés pour remplacer les
coûteuses subventions sur le carburant.     Depuis le début de ces changements de politique, le déficit budgétaire
a diminué de 5 points de pourcentage pour atteindre 7,4 %, tandis que le ratio de la dette publique au PIB
diminue progressivement, passant de 108 % en 20 ans, son niveau le plus élevé, enregistré en 2017. Les types de
projets lancés par l’Égypte avec des prêts accordés par la Chine et la Banque mondiale sont présentés ci-
dessous, à titre indicatif.
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L'EGYPTE EN 2021
2.8%            de croissance économique

112%         de ratio dette publique-PIB

-8.1%          de solde budgétaire

4.5/ 8          pour l’indice de transparence

                      de la dette de DR
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L’évaluation du FMI sur la viabilité de la dette de l’Égypte a été modérée dans la période précédant la pandémie
de COVID-19. Le FMI a exprimé sa confiance en la capacité de l’Égypte à faire face aux sorties de capitaux grâce
aux réserves de change (totalisant 44,5 milliards de dollars) accumulées à la suite de l’abandon d’un régime de
taux de change fixe. En outre, des banques locales rentables et à forte liquidité détiennent la majorité de la
dette libellée en monnaie nationale, ce qui réduit le risque d’une crise de la dette.     En raison de la part
relativement faible de la dette extérieure, qui représente environ 40 % du PIB, la notation de crédit Fitch de
l’Égypte est restée stable à « B+ » à la mi- 2020     — ce qui est inférieur à la qualité d’investissement et très
spéculatif, mais suggère une capacité à respecter les engagements financiers actuels en supposant qu’il n’y ait
pas d’autres chocs économiques.

Guide De La Dette Africaine

Exposition à la dette chinoise

Le crédit chinois ne représente pas une part substantielle du portefeuille de la dette égyptienne, l’argent dû à la
Chine représentant 6,1 % de l’encours total de la dette à la fin de 2019 selon la Banque centrale d’Égypte. Les
principaux créanciers de l’Égypte sont plutôt les institutions multilatérales (30,8 % de la dette totale) et les pays
arabes (20,5 %).        L’Égypte est également le deuxième plus grand bénéficiaire de l’aide militaire américaine,
après Israël.

Figure 14 : Proportion de la dette chinoise dans l’encours total de la dette
extérieure de l’Égypte

Défis actuels de financement

Projets a financer par l’égypte
Quelques exemples :

L’acces a internet pour 52 % de la population
Amelioration des infrastructures commerciale a
hauteur de 25 % pour atteindre le niveau de la chine
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Comme illustré ci-dessus, l’Égypte a d’importants besoins de financement pour répondre aux attentes de base
de sa population, en particulier pour assurer l’accès à l’Internet qui pourrait être assurée grâce au financement
intérieur. La vulnérabilité de l’Égypte face à la dette s’est toutefois accrue en raison de la pandémie, la coalition
Jubilee Debt Campaign prévoit une crise de la dette en 2020. Le ratio dette-PIB devrait passer à 118 % en 2020
en raison de besoins de financement urgents, dépassant ainsi le pic de 2017 et annulant les efforts déployés
pour maîtriser la dette publique avant la pandémie.

Le déficit budgétaire, un défi de longue date pour l’économie égyptienne, devrait également se creuser, pour
atteindre 8,7 % du PIB. Outre la détérioration de la balance des paiements, un déficit plus important pourrait
accroître la vulnérabilité en affaiblissant la capacité de l’Égypte à répondre aux chocs économiques. Dans le
même temps, l’Égypte dépense des sommes importantes pour assurer le service de sa dette croissante ; les
paiements au titre du service de la dette équivalent à 22 % des dépenses publiques, soit le troisième taux le plus
élevé parmi les pays considérés. À titre de comparaison, en 2017, l’Égypte ne consacrait que 5,4 % de ses
dépenses aux soins de santé, ce qui représente un coût d’opportunité potentiellement élevé SI les projets
financés par des prêts ne contribuent pas à améliorer le niveau de vie des citoyens ou à générer un retour sur
investissement.

Ce rapport avance que l’Égypte ne réalise que 13 % du potentiel fiscal total, un pourcentage en constante
augmentation ces dernières années, mais qui reste faible.    Afin que les efforts déployés avant la pandémie pour
combler cette lacune ne soient pas vains, le FMI a affirmé son soutien à la poursuite des changements de
politique de l’Égypte par le biais d’accords de confirmation, tandis que le gouvernement renforce la mobilisation
des ressources intérieures.     Dans l’hypothèse d’une reprise économique mondiale et d’une mise en œuvre
efficace des politiques, l’économie égyptienne devrait croître de 2,1 % en 2021.
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Impact de la COVID-19
En réponse à la COVID-19, le gouvernement égyptien a introduit des transferts d’argent aux travailleurs du
secteur informel et aux réfugiées non syriennes enceintes et allaitantes, ainsi que le report du paiement des
taxes foncières à la charge des principales entreprises. Ces programmes devaient toucher environ 33 millions de
personnes, soit 32,4 % de la population.    On estime que le coût de ces mesures s’élevait à 63 milliards de dollars
(2,5 % du PIB) en septembre 2020.

La portée de ces mesures est importante, car l’économie égyptienne est confrontée à plusieurs vulnérabilités en
raison de la pandémie. Le tourisme est un secteur clé en Égypte, dont les recettes représentent 20 % de la valeur
des exportations, tandis que les envois de fonds — principalement en provenance des pays du Golfe —
représentent 8 % du PIB.          La chute des prix du pétrole induite par la pandémie ainsi que l’effondrement de
l’industrie du tourisme en raison de la réduction de la demande mondiale affecteront les perspectives de
croissance de l’Égypte en 2020.

Néanmoins, l’Égypte devrait pouvoir éviter la récession en 2020 grâce à ses changements de politique, ses
réserves élevées et sa relative diversification économique (bien qu’elle soit exportatrice de pétrole, le pétrole
brut et le pétrole raffiné représentent ensemble 19,6 % des exportations).     L’Égypte est le seul pays d’Afrique
du Nord qui devrait enregistrer une croissance positive en 2020,       ce qui place l’Égypte dans une position de
balance des paiements plus solide que celle de ses voisins, notamment l’Algérie et la Libye, qui dépendent du
pétrole, la Tunisie, qui dépend du commerce, et le Maroc, qui dépend du tourisme, bien que la vulnérabilité de la
dette demeure (voir ci-dessous).

L’Égypte n’est pas éligible à l’Initiative de suspension du service de la dette (ISSD) du G20, car l’ISSD ne
s’applique qu’à quelques pays à revenu intermédiaire et à tous les pays à revenu faible et les moins avancés
définis par les Nations unies. Mais l’Égypte a reçu le soutien du FMI pour faire face à la pandémie de COVID-19.
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En juin 2020, le FMI a consenti à accorder à l’Égypte l’accès à 5,2 milliards de dollars dans le cadre d’un accord
de confirmation d’une durée d’un an à un taux d’intérêt d’environ 3 %, avec un décaissement immédiat de 2
milliards de dollars, pour soutenir le financement pendant la pandémie. Le programme vise également à garantir
que les changements de politique économique antérieurs ne soient pas annulés, en mettant notamment l’accent
sur la croissance soutenue par le secteur privé. Le remboursement de l’accord de confirmation se fera en huit
versements trimestriels, à partir de septembre 2023.
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Dans les années 1980, l’Éthiopie a contracté une
dette importante, principalement pour se
procurer des armes dans le cadre de sa guerre
civile avec l’Érythrée actuelle. Le détournement
des ressources des secteurs productifs a
engendré une faible croissance économique,
évaluée en moyenne à 0,7 % au cours de cette
décennie.

La conjugaison de l’augmentation de la dette, de
la hausse des taux d’intérêt sur la dette en raison
des chocs mondiaux et des mauvais résultats du
PIB a entraîné une augmentation rapide de la
dette par rapport au PIB, atteignant 151 % en
1994. L’endettement du pays a finalement été
maîtrisé dans les années 2000, grâce à divers
efforts d’allégement de la dette, comme l’indique
le tableau ci-dessous.

Historique de la dette

Ces dernières années, le pays s’est démarqué comme l’une des économies les plus dynamiques au monde, avec
une croissance annuelle du PIB de 9,1 % en moyenne de 2015 à 2019, grâce aux investissements publics et à la
consommation privée.       Partant d’une base faible, le pays a donné la priorité à l’investissement public financé
par la dette, qui a propulsé la croissance du secteur industriel et des services, mais a conduit à un doublement de
la dette publique à 60 % du PIB au cours de la dernière décennie. Parmi tous les pays ayant fait l’objet d’analyse
dans ce guide, il présente le taux de croissance le plus élevé prévu en 2020, soit 3,2 %.

Malgré une forte croissance, les recettes fiscales en pourcentage du PIB n’ont cessé de diminuer depuis 2014,
atteignant 7,5 % en 2019, en raison d’un mauvais respect des obligations fiscales dans les secteurs clés et de
troubles politiques. Néanmoins, le gouvernement éthiopien a réalisé des progrès dans la réduction du déficit
budgétaire à 2,5 % l’année dernière, grâce à des réductions des dépenses et à un assainissement budgétaire en
réponse à la baisse des recettes perçues. Les principales interventions ont consisté à mettre en œuvre une
directive sur la gestion de la dette publique et l’émission de garanties afin de réduire les emprunts des
entreprises publiques ainsi que les importations publiques.
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L'ETHIOPIE EN 2021
2.8%            de croissance économique
112%         de ratio dette publique-PIB
-8.1%         de solde budgétaire
4/ 8              pour l’indice de
transparence de la dette de DR

1,9 milliard de dollars engagés pour l'allégement de la

dette dans le cadre de l'initiative PPTE

141 millions de dollars d'allégement de la dette

chinoise

7 millions de dollars d'allégement de la dette du

Royaume-Uni

46 millions de dollars d'allégement de la dette des

États-Unis
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Le FMI a évalué la note de viabilité de la dette de l’Éthiopie comme un risque élevé en 2019, en raison des
sources limitées de devises étrangères du pays, compte tenu de ses mauvaises performances à
l’exportation.      Les exportations ne comptent que pour 7,9 % du PIB, soit l’un des plus faibles d’Afrique. La
composition des exportations est relativement peu diversifiée. Elle est dépendante des produits de base, les
produits végétaux à faible valeur ajoutée représentant 64,7 % des exportations totales.       Partiellement en
raison de cette situation, les réserves éthiopiennes restent faibles et vulnérables. Il est à noter qu’avec
seulement 4,2 milliards de dollars en 2019, les réserves utilisables sont à peine suffisantes pour répondre à
deux mois d’importations.

Conscient de ces problèmes, le gouvernement a introduit un plan national de réforme économique (HERP)
comprenant des politiques macroéconomiques, structurelles et sectorielles visant à réduire l’instabilité.     Les
types de projets lancés par l’Éthiopie grâce à des prêts de la Chine et de la Banque mondiale sont présentés ci-
dessous.
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Exposition à la dette chinoise

La Chine constitue le plus grand créancier bilatéral de l’Éthiopie, l’encours de sa dette représentant 32 % de la
dette publique de ce pays, suivie de la Banque mondiale avec 31 % en 2020. Toutefois, les prêts chinois occupent
une part disproportionnellement plus élevée du service total de la dette, soit 42 %, en raison des taux d’intérêt
plus élevés associés à cette source de crédit.

Par ailleurs, l’Éthiopie a emprunté à la Chine pour financer plus de 50 projets, dont 3 milliards de dollars pour le
développement des télécommunications, 2,5 milliards de dollars pour le chemin de fer Addis-Djibouti, 2,3
milliards de dollars pour les centrales hydroélectriques et 1,7 milliard de dollars pour les sucreries.
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Figure 15 : Composition de l’encours de la dette de l’Éthiopie

Défis actuels de financement

Comme il ressort clairement de ce qui suit, l’Éthiopie a des besoins de financement très importants pour que sa
population parvienne à réduire la pauvreté, notamment en assurant l’accès à l’électricité, à l’eau et à Internet.
Ceci concerne également l’amélioration des infrastructures routières de base, dont il est très peu probable que
le financement national suffise à lui seul à couvrir une grande partie.
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Selon les estimations du FMI et de la Coalition Jubilee Debt Campaign, le pays risque fort d’être confronté à une
crise de la dette en 2020, malgré ces besoins. Le ratio de la dette publique au PIB devrait passer à 80 % en 2020,
en raison des pressions sur la balance des paiements, soit une augmentation de 40 % par rapport à 2019.

Le FMI souligne que l’existence d’entreprises publiques constitue un facteur majeur de vulnérabilité à la dette,
sans transparence en matière d’accès aux cadres budgétaires et aux états financiers. Le gouvernement a tenté
de résoudre ce problème à travers la privatisation, en limitant l’accès des entreprises d’État aux prêts non
concessionnels ainsi qu’en renégociant les délais de grâce et les échéances de certains prêts accordés aux
entreprises d’État.      Toutefois, parmi tous les pays ayant fait objet d’évaluation dans ce rapport, c’est l’Éthiopie
qui consacre la plus faible part de ses dépenses publiques au service de sa dette, en raison des faibles taux
d’intérêt et des longs délais de grâce dont elle bénéficie sur sa dette.

Projets à financer par l’Ethiopie
Quelques exemples :

Acces a l’electricite pour 55 % de la population
Acces a l’eau potable pour 70 % de la population
Acces a internet pour 82 % de la population
Amelioration des infrastructures routieres de 130 %
pour atteindre le niveau chinois
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ETHIOPIE

En outre, l’économie éthiopienne devrait croître à un taux de 3,1 % en 2021, selon les prévisions pessimistes de
la BAD, dans l’hypothèse d’une reprise économique mondiale. Ce taux est nettement inférieur au taux de
croissance enregistré par le pays avant la pandémie, non seulement en raison des perturbations mondiales
potentiellement prolongées, mais aussi parce qu’au niveau national, la stratégie de développement semble
changer sur la base des recommandations du FMI. Conformément au HERP, le gouvernement entend se
concentrer sur la stabilité macroéconomique, notamment en maîtrisant l’inflation et en favorisant la viabilité de
la dette, ainsi que sur une plus grande participation du secteur privé. Par conséquent, la croissance pourrait être
modérée à moyen terme, car l’Éthiopie s’efforce d’adopter une approche plus rigoureuse.

Impact de la COVID-19

La réponse de l’Éthiopie à la pandémie a inclus des initiatives de protection sociale par la distribution de
nourriture et le Programme de filet de sécurité productif (PSNP), qui repose en grande partie sur des transferts
d’argent. Ces programmes étaient destinés à toucher 30 millions de personnes dans tout le pays, soit 26,6 % de
la population. La banque centrale a également apporté son soutien aux banques commerciales privées.      En
septembre 2020, le gouvernement éthiopien avait alloué 1,7 milliard de dollars (soit 2,1 % du PIB) à ces
mesures.

En effet, la pandémie de COVID-19 devrait freiner les perspectives de croissance économique de l’Éthiopie,
même si elle devrait éviter la récession. Le scénario pessimiste de la Banque africaine de développement (BAD)
pour la croissance du PIB éthiopien en 2020 est de 2,6 %. Bien que les exportations de produits de base puissent
être affectées par une demande mondiale plus faible et des perturbations de la chaîne d’approvisionnement,
l’Éthiopie n’est ni un exportateur de pétrole ni un pays à forte intensité de ressources, de sorte que l’impact de
haut niveau de la pandémie ne devrait pas être grave.

Le secteur du tourisme, qui constitue à environ 9 % du PIB, a été durement touché par la pandémie, mais cette
situation est compensée par la faible dépendance du pays vis-à-vis des envois de fonds et du commerce avec la
Chine, l’Europe et les États-Unis.     Par ailleurs, en termes de solvabilité, Fitch a maintenu la note « B » de
l’Éthiopie en juin 2020 — qui est inférieure à celle d’un investissement et hautement spéculative. Elle suggère
tout de même une capacité à respecter les engagements financiers actuels en supposant qu’il n’y ait pas d’autres
chocs économiques    — bien que les perspectives soient négatives.

L’Éthiopie a participé à l’Initiative de suspension du service de la dette du G20 (ISSD), qui permettrait au pays de
bénéficier d’une suspension du service de sa dette par ses créanciers bilatéraux officiels — dont la Chine — pour
un montant de 472,9 millions de dollars d’ici à la fin de 2020.     En avril 2020, l’Éthiopie a demandé et le FMI a
approuvé un financement d’urgence de 411 millions de dollars dans le cadre de son programme d’instrument de
financement rapide et concessionnel pour aider à faire face aux conséquences économiques de la pandémie. Ce
qui devra être remboursé dans un délai de 10 ans. L’Éthiopie a également demandé avec succès une subvention
du FMI d’avril à octobre 2020 au titre du Fonds fiduciaire d’assistance et de riposte aux catastrophes, d’un
montant total de 12 millions de dollars, qui a récemment été prolongé jusqu’en avril 2021.
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Il est à noter que ces dernières années, les performances macroéconomiques du Ghana ont été très stables,
avec une croissance annuelle du PIB de 6,8 % en moyenne entre 2017 et 2019, grâce à un secteur industriel
dynamique et à une consommation plus élevée.

La dette publique a augmenté depuis le début des années 2010, en raison de dépenses exceptionnelles plus
importantes et d’une émission d’euro-obligations de 3 milliards de dollars (voir ci-dessous), mais elle reste en
dessous des seuils du FMI à 59,3 % du PIB à partir de 2018.     À titre illustratif, les types de projets lancés par le
Ghana grâce à des prêts de la Chine et de la Banque mondiale sont présentés ci-dessous.

Comme la plupart des autres pays africains, le Ghana,
qui dépend des produits de base, n’a pas échappé à la
crise de la dette internationale des années 1980 et
1990. L’impact sur le Ghana a été ressenti par une
chute des prix des matières premières et donc une
croissance plus faible du PIB, au point où le ratio
dette/PIB du pays a atteint 112 % en 2000, sans que
le pays ne contracte de nouvelle dette.

Toutefois, au milieu des années 2000, l’allégement de
la dette grâce à la participation à l’Initiative PPTE a
permis de réduire la dette extérieure du pays
d’environ deux tiers, avec une annulation de plus de 2
milliards de dollars.       La Chine a également été un
créancier généreux du Ghana. Elle a, en effet, annulé
un quart de milliard de dollars depuis 2000 pour aider
à soutenir la viabilité de la dette du pays.

Historique de la dette
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LE GHANA EN 2021
5,9 %       de croissance économique
63 %        de ratio dette publique-PIB
-9,3 %     de solde budgétaire
7/8           indice de transparance de la
dette de DR

2,2 milliards de dollars engagés pour l'allégement de la

dette dans le cadre de l'initiative PPTE

246 millions de dollars d'allégement de la dette

chinoise

100 millions de dollars d'allégement de la dette du

Royaume-Uni

26 millions de dollars d'allégement de la dette des

États-Unis
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Toutefois, le déficit budgétaire a presque doublé depuis 2017 pour atteindre 7,3 % du PIB en 2019. Cela
s’explique en partie par la faible augmentation des impôts dans le pays.             Les recettes fiscales ne
représentaient que 12,6 % du PIB en 2018, ce qui est inférieur à la moyenne africaine de 17,2 % enregistrée un
an plus tôt.

Conscient de cette insuffisance, le gouvernement ghanéen a mis en place la stratégie « Ghana Beyond Aid » pour
combler le déficit fiscal, en améliorant la conformité fiscale — notamment des entreprises informelles, en
révisant les exonérations fiscales — dont beaucoup s’appliquent aux investisseurs étrangers — et en identifiant
de nouvelles taxes indirectes sur les services.

En 2019, le FMI a évalué la situation de la dette du Ghana comme étant viable en raison d’un bon accès au
marché ainsi que de l’engagement susmentionné du pays envers la stabilité macro-financière.    Cette évaluation
est renforcée par la loi sur la responsabilité fiscale du Ghana, qui appelle le gouvernement à s’assurer que le
déficit fiscal ne dépasse pas 5 % du PIB.       Toutefois, le Parlement a suspendu la mise en œuvre de la loi pour
l’exercice financier 2020, en raison de la pandémie de COVID-19 en cours.     Le FMI estime que le déficit
budgétaire du Ghana devrait atteindre 16,4 % en 2020, le taux le plus élevé parmi tous les pays ayant fait objet
d’évaluation dans ce rapport. Il est à noter que l’évaluation de la BAD est différente de celle-ci — le Soudan est le
pays présentant le taux le plus élevé pour cette analyse.

L’engagement du Ghana en faveur d’une plus grande transparence des données — reflété dans la loi sur les
droits à l’information adoptée en 2020 — lui a valu l’un des meilleurs scores dans l’indice de transparence de la
dette. Un large éventail — bien qu’incomplet — de données sur la fiscalité et la dette est disponible sur le site
internet du ministère des finances. En outre, le pays développe également une stratégie de gestion de la dette
accessible au public et est signataire du partenariat pour un gouvernement ouvert, publiant tous les contrats du
gouvernement pour un accès public.
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Exposition à la dette chinoise

Le crédit chinois a perdu de son importance au Ghana depuis 2011. En effet, la dette du Ghana envers la Chine a
diminué de moitié pour atteindre 8,2 % de l’encours total de la dette extérieure en 2017, la Banque mondiale et
le secteur privé devenant les principaux créanciers du pays.     En plus des initiatives de financement du marché
mentionnées ci-dessus, cette situation s’explique par une diminution du stock absolu de la dette chinoise à
mesure que les prêts du pays au Ghana approchent de leur échéance. Concrètement, les plus grands projets
financés par la Chine au Ghana ont été réalisés à la fin des années 2000 et au début des années 2010,
notamment le barrage de Bui (673 millions de dollars au total) et une usine de traitement du gaz (850 millions de
dollars), ce qui implique que le Ghana est sur le point de rembourser les prêts connexes.

Figure 16 : Composition de l’encours de la dette du Ghana

Défis actuels de financement 
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Projets à financer par le Ghana
Quelques exemples :

Acces a l’electricite pour 18 % de la population
Acces a l’eau potable pour 64 % de la population
Acces a internet pour 62 % de la population
Amelioration des infrastructures portuaires de 22 % pour
atteindre le niveau chinois
Amelioration des infrastructures routieres de 48 % pour
atteindre le niveau chinois
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Bien que le Ghana soit classé comme un pays à revenu moyen, comme indiqué ci-dessus, le FMI évalue sa
position par rapport à la dette. Malgré son évaluation de la dette avant la pandémie, l’institution financière a
revu son évaluation du Ghana à la fin de 2020 pour indiquer un risque élevé de surendettement. La Coalition
Jubilee Debt Campaign a également classé le Ghana dans la catégorie des pays en crise de la dette. Toutefois,
comme il ressort également des données ci-dessus, le Ghana a des besoins financiers importants devant
permettre à la population de jouir des conditions de vie de base et de réduire la pauvreté, notamment en
garantissant l’accès à l’eau et à Internet, des conditions dont certaines ne peuvent être couvertes uniquement
par le financement national.

Par ailleurs, le gouvernement ghanéen consacre une part importante de ses dépenses au service de la dette, les
intérêts de la dette représentant un quart des dépenses publiques totales à partir de 2018 (son plus bas niveau
depuis 2015). Parmi tous les pays évalués dans ce rapport, c’est le Ghana qui présente le coût relatif du service
de la dette le plus élevé. Avec plus de quatre fois la part des dépenses en matière de santé. Ainsi, le service de la
dette pourrait constituer un coût d’opportunité potentiellement élevé SI les projets financés par les prêts ne
contribuent pas à améliorer le niveau de vie des citoyens ou à générer un rendement.

En effet, la facture d’intérêts du pays a plus que triplé depuis le début des années 2010, atteignant 6,15 % en
2018 — en raison d’un recours accru aux prêts commerciaux plutôt qu’aux prêts concessionnels.
Depuis la fin des années 2010, le Ghana s’est lancé dans le financement de marché en émettant des euro-
obligations pour diversifier les sources de financement et réduire la dépendance à l’égard de l’aide. Toutefois, le
pays est devenu de plus en plus vulnérable aux fluctuations de l’appétit des investisseurs. En particulier, la
dépréciation du cedi ghanéen de 17,4 % par rapport au dollar en glissement annuel à partir de 2019 a rendu la
dette extérieure du Ghana libellée en dollars — et par extension le coût du service de cette dette — relativement
plus onéreuse. Cela aurait pu favoriser des rendements plus élevés, car les investisseurs exigent une plus grande
compensation pour la vulnérabilité croissante de la dette.       Pour ces raisons, le FMI a jugé que le risque de
surendettement du Ghana est élevé, alors que la Coalition Jubilee Debt Campaign prévoit une crise de la dette
pour le Ghana en 2020.

Impact de la COVID-19

La pandémie devrait ralentir la croissance économique du Ghana à 1,2 % en 2020, conformément au scénario
pessimiste de la Banque africaine de développement. Cela s’explique en partie par la réaction économique
vigoureuse du Ghana à la pandémie. En effet, en septembre 2020, le gouvernement avait prévu un budget
d’environ 1,9 milliard de dollars (2,9 % du PIB) pour atténuer ces effets et pour répondre aux besoins sanitaires
liés à la pandémie de COVID-19. Il s’agissait notamment de l’aide sociale qui devait toucher environ 11,2
millions de personnes (3,6 % de la population) par le biais du Programme de revenu de subsistance contre la
pauvreté (LEAP).

Le gouvernement a également subventionné les factures de services publics pendant plusieurs mois et a créé un
fonds d’affectation spéciale ainsi qu’un fonds du secteur privé pour atténuer l’impact sur les moyens de
subsistance et les entreprises.

En outre, les effets globaux de COVID-19 ne seraient pas aussi graves que dans les pays qui dépendent
fortement d’activités économiques vulnérables comme la production de pétrole ou le tourisme.        L’impact sur
les devises, par exemple, reste mitigé en raison de la diversification relative des principales exportations du
Ghana : le pays reste dépendant des produits de base. Mais les trois plus grandes marchandises — l’or, le pétrole
brut et les fèves de cacao — appartiennent à des sous-secteurs différents bien qu’elles représentent à elles
seules 80 % de la valeur totale des exportations.       La solidité des exportations d’or en cas de crise devrait
compenser la baisse de la demande de pétrole et de cacao induite par la pandémie.
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Néanmoins, les finances publiques seront soumises à une plus forte pression en raison des dépenses de santé et
de sécurité sociale liées à la pandémie, ce qui signifie que la dette publique pourrait atteindre 63,8 % du PIB
alors que le déficit budgétaire élevé restera identique en 2020.

Le pays a également participé à l’Initiative de suspension du service de la dette du G20 (ISSD), qui lui permettra
de bénéficier d’une suspension du service de sa dette par ses créanciers bilatéraux officiels, pour un montant
total de 377,9 millions de dollars d’ici la fin de 2020.

En avril 2020, le Ghana a demandé 1 milliard de dollars au FMI dans le cadre du programme de facilité de crédit
rapide sans intérêt (FCR).      Ce prêt devra être remboursé dans un délai de 10 ans. Ces fonds seront envoyés
directement au budget central du Ghana afin d’augmenter les réserves de change et d’améliorer la balance des
paiements.
En termes de solvabilité, Fitch a maintenu la note « B » du Ghana en octobre 2020 — qui est inférieure à la note
d’investissement et hautement spéculative, mais qui suggère une capacité à respecter les engagements
financiers actuels en supposant qu’il n’y ait pas d’autres chocs économiques  — avec une perspective stable.
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Historique de la dette

Ces dernières années, le Kenya a connu une croissance assez stable, de 5,7 % en moyenne au cours des cinq
dernières années, grâce à un secteur de service dynamique    et à une amélioration de la consommation et des
investissements.

Le développement accéléré des initiatives d’investissement public a également favorisé une plus grande
accumulation de la dette publique, qui s’élève à 57 % du PIB en 2018.    Cependant, une détérioration constante
du déficit budgétaire du Kenya est enregistrée depuis 2004, atteignant 8,5 % en 2016. Plus récemment, la
réduction des coûts du gouvernement et les tentatives d’augmentation des impôts, y compris des critères plus
stricts pour bénéficier d’exemptions fiscales, ont permis une légère réduction du déficit, à 7,4 %, bien que cela ne
soit toujours pas considéré comme viable par certains créanciers.

En 2019, le FMI a estimé que la situation de la dette kenyane était viable, avec un risque modéré de
surendettement (surpassant ainsi la plupart des pays africains évalués dans ce rapport).    L’institution financière
n’a pas considéré l’augmentation de la dette comme une source majeure de préoccupation, en raison de son lien
avec des investissements dans des infrastructures productives visant à promouvoir une croissance durable.    À
partir de 2019, malgré la part relativement élevée de la dette extérieure, qui représente 53 % de l’encours total
de la dette,     le climat d’investissement du pays est généralement favorable, tandis que ses réserves de devises
étrangères sont suffisantes, avec 8,5 milliards de dollars.       Toutefois, le FMI souhaite que le Kenya poursuive
dans la réduction des coûts du gouvernement et l’augmentation des impôts, notamment en revisitant les
exonérations fiscales.    Le recouvrement des recettes fiscales du Kenya représentait 15,1 % du PIB en 2018, ce
qui le place en dessous de la moyenne africaine de 17,2 % en 2017.

Le Kenya fournit un éventail complet de statistiques sur la dette et les finances publiques par l’intermédiaire de
son portail de données du ministère des finances. Il est à noter que le pays a obtenu le meilleur score dans
l’indice de transparence de la dette. À titre indicatif, les types de projets lancés par le Kenya grâce à des prêts de
la Chine et de la Banque mondiale sont présentés ci-dessous.

Par rapport à ses homologues africains, le Kenya
n’a pas connu de crise majeure de la dette à la fin
du XXe siècle. Le pays ne faisait donc pas partie de
l’Initiative en faveur des pays pauvres très
endettés (PPTE), et l’annulation de la dette par la
Chine au cours de la période 2000-2018 a
également été peu importante.

La période la plus perturbée que le Kenya ait
connue se situe entre 1992 et 1993, lorsqu’une
grave sécheresse a affecté les rendements du café
et le secteur agricole en général. L’économie s’est
effondrée deux années consécutives et le
gouvernement a enregistré un excédent financier
à deux chiffres, tandis que le ratio de la dette
publique au PIB est passé de 54 % à 83 %.
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LE KENYA EN 2021
6,1 %       de croissance économique
62 %        de ratio dette public-PIB
-8,5 %     de solde budgétaire
7,5/8       indice de transparence de la
dette de DR

13,66 millions de dollars d'allégement de la

dette chinoise le Kenya ne fait pas partie de

l'initiative PPTE
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Si l’on considère l’ensemble de la dette extérieure du Kenya, les prêts chinois représentent environ un quart de
l’encours de la dette du pays, en raison de la part substantielle de la dette multilatérale et commerciale.
Cependant, la Chine constitue le plus grand créancier bilatéral du Kenya, représentant 78,3 % de son service
officiel de la dette bilatérale. Les principaux projets financés par des prêts chinois comprennent une ligne
ferroviaire reliant Mombasa à Malaba (pour 5,1 milliards de dollars) et plusieurs puits géothermiques (pour 867
millions de dollars).

Exposition à la dette chinoise

Figure 17 : Composition de l’encours de la dette du Kenya

KENYA

160

161



63

Défis actuels de financement

Le taux d’intérêt moyen sur les engagements de la dette extérieure du Kenya a augmenté ces dernières années,
quadruplant pour atteindre 5,8 % en 2018 par rapport à 2013. Ce qui peut être justifié par l’utilisation accrue de
la dette commerciale comme outil de financement, soit un tiers de la dette publique extérieure kenyane à la fin
de 2019.

Depuis le milieu des années 2010, le Kenya a émis des euro-obligations souveraines et des prêts consortiaux,
récoltant ainsi plus de 7 milliards de dollars.     En conséquence, les prêts concessionnels — comprenant les prêts
bilatéraux et multilatéraux qui représentaient 90,7 % de la dette extérieure totale à la mi- 2013 — ont depuis
lors diminué de manière significative dans le portefeuille de prêts du Kenya. En accord avec cette évolution, le
Trésor a modifié les règlements, changeant la définition du plafond de la dette nationale de 50 % du PIB à une
valeur absolue plus importante de 9 billions de shillings.

Cela donne au Kenya une plus grande marge de manœuvre pour le financement de la dette commerciale, mais
expose également le pays à un risque accru, notamment la vulnérabilité aux fluctuations des taux de change.    
La cote de crédit du pays reste toutefois la quatrième plus forte parmi les pays évalués dans ce guide.

Bien que le Kenya soit classé comme un pays à revenu moyen, comme indiqué ci-dessus, le FMI poursuit
l’évaluation de la position de sa dette. Sa révision en 2020 révèle qu’elle est à haut risque de surendettement.
Selon l’évaluation de la Coalition Jubilee debt Campaign, le pays risque de connaître une crise de la dette
publique en 2020. Le gouvernement a consacré 14 % des dépenses publiques totales au paiement des intérêts
de sa dette en 2018, soit près du double de sa part des dépenses de santé, ce qui pourrait représenter un coût
d’opportunité potentiellement élevé SI les projets financés par les prêts ne contribuent pas à améliorer le niveau
de vie des citoyens kenyans ou à générer un rendement. Il reste cependant des besoins de financement à long
terme pour permettre à la population d’atteindre un niveau de vie de base et de réduire la pauvreté, notamment
en assurant l’accès à l’eau. Ces projets peuvent ou non être financés uniquement par des fonds nationaux.
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Projets a financer par le Kenya
Quelques exemples :

Acces a l’electricite pour 25 % de la population
Acces a l’eau potable pour 41 % de la population
Acces a internet pour 13 % de la population
Amelioration des infrastructures portuaires de 2 % pour
atteindre le niveau chinois
Amelioration des infrastructures routieres de 10 % pour
atteindre le niveau chinois
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Impact de la COVID-19

En raison de la pandémie de COVID-19, en septembre 2020, le gouvernement Kenyan avait alloué un budget de
1,7 milliard de dollars (2 % du PIB) à la santé et à la reprise économique. L’aide sociale aux personnes vulnérables
a été fournie en grande partie par le biais des programmes de transfert d’argent existants qui devaient toucher
un million de personnes dans tout le pays, soit 1,9 % de la population. Le Kenya a également soutenu des
secteurs clés au moyen de financements supplémentaires dans le cadre d’un plan de relance, et a procédé à des
réductions de l’impôt sur les sociétés et sur le revenu.         Dans ce contexte, la croissance économique du pays
devrait ralentir à 0,6 % en 2020, selon le scénario pessimiste de la Banque africaine de développement. Le
Kenya n’est pas très dépendant des activités économiques frappées par la pandémie, comme la production
pétrolière (étant un importateur net de pétrole),       le tourisme (représentant 18 % des exportations, supérieur
à la moyenne continentale, mais inférieur au quartile le plus élevé) ou les envois de fonds (représentant moins
de 4 % du PIB).

Les initiatives visant à contenir le déficit doivent toutefois être suspendues, car l’augmentation des dépenses de
santé et les plans de relance devraient porter le déficit budgétaire à 8,4 % du PIB — le troisième plus élevé parmi
tous les pays analysés dans ce guide — tandis que la dette publique devrait atteindre 68 % du PIB en 2020.
En termes de solvabilité, Fitch a maintenu la note « B+ » attribuée au Kenya en juin 2020 — ce qui reste inférieur
à une note d’investissement et hautement spéculatif, mais suggère une capacité à respecter les engagements
financiers actuels en supposant qu’il n’y ait plus de chocs économiques      — bien que les perspectives soient
négatives.

Par ailleurs, après avoir préalablement renoncé d’y prendre part, le Kenya a finalement décidé fin 2020 de
participer à l’Initiative de suspension du service de la dette du G20 (ISSD), qui permettrait au pays de bénéficier
d’une suspension du service de sa dette par ses créanciers bilatéraux officiels — dont la Chine — s’élevant à
630,8 millions de dollars d’ici la fin 2020.     En avril 2020, le pays a contracté un prêt sans intérêt de 739 millions
de dollars auprès du FMI en financement d’urgence dans le cadre de son programme de facilité de crédit rapide,
qui devra être remboursé dans un délai de dix ans. Le FMI estime que cette somme comblera 35 % des besoins
de financement immédiats de COVID-19 dans le pays.
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Maurice
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Maurice

Historique de la dette

Le ratio de la dette publique au PIB de Maurice a
augmenté de manière considérable entre 1970 et
1985, passant de 18 % à 72 %, le plus haut niveau de
son histoire jusqu’à présent. L’une des principales
explications de cette situation est que depuis son
indépendance, Maurice a adopté une approche de
développement de libéralisation et de
diversification hétérodoxe, ce qui a nécessité des
investissements et des prêts pour développer son
économie.

Toutefois, grâce à une croissance soutenue, depuis
1985, le ratio s’est stabilisé et est resté inférieur à
65 % du PIB. Il convient de préciser que le pays ne
faisant pas partie de l’Initiative PPTE, il n’a bénéficié
d’aucune annulation de dette de la part de la Chine
sur la période 2000-2018.
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Le pays dispose d’un cadre juridique et institutionnel bien établi pour gérer ses finances publiques. Il a, en effet,
publié une stratégie de gestion de la dette en vertu de sa loi sur la gestion de la dette publique en 2008, qui fixe des
objectifs pour la gestion du portefeuille de la dette du gouvernement et du secteur public. Elle définit également «
l’établissement des repères de contrôle des risques et des objectifs à moyen terme pour la composition, la
combinaison en devises, la composition des taux d’intérêt, le profil des échéances et la taille relative de la dette du
secteur public ».        La loi fixe un plafond pour la dette du secteur public par rapport au PIB. Le plafond de départ en
2008 était de 60 % de son PIB, mais le ratio a dépassé ce plafond en 2015 avec un taux de 62,9 % du PIB.

Maurice connaît une croissance économique régulière depuis 2008, avec un taux de croissance moyen de 3,8 % par
an, ce qui a grandement favorisé sa capacité à payer le service de la dette. Selon le classement de la Banque mondiale,
Maurice est un pays à revenu élevé et constitue l’un des rares pays africains éligibles aux prêts souverains de la
Banque internationale pour la reconstruction et le développement.

En 2017, le paiement des intérêts de la dette équivalait à 7 % des dépenses totales, alors qu’en 2008, ce taux était de
12 %. À titre de comparaison, 10 % des dépenses publiques totales ont été consacrées au secteur de la santé en 2017,
ce qui a amélioré la sécurité sociale du pays et a contribué à la réalisation des ODD. Il convient de souligner que
Maurice n’est pas signataire du Partenariat pour un gouvernement ouvert. En revanche, il a fourni un accès public à
ces données gouvernementales sur les budgets nationaux, la dette publique et ces lettres circulaires. L’existence d’un
bureau de gestion de la dette et la publication d’une stratégie de la dette à moyen terme classent le pays en haut de
l’indice de transparence de la dette. Des exemples de projets pour lesquels le pays a eu recours à des prêts de la Chine
et de la Banque mondiale sont présentés ci-dessous.

MAURICE EN 2021
5,9 %       de croissance économique
73 %        de ratio dette publique-PIB
-6,7 %     de solde budgétaire
5/8           indice de transparence de la dette
de DR
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Exposition à la dette chinoise
La dette chinoise dans le portefeuille de financement de Maurice est restée faible au cours des deux dernières
décennies, avec un taux moyen de la dette chinoise par rapport à l’encours total de la dette extérieure de 7,41 %.
Entre 2008 et 2009, l’encours estimé de la dette extérieure due à la Chine a été multiplié par cinq, passant de
277 millions de dollars à 1321 millions de dollars. L’une des principales explications est que la Chine a émis
plusieurs projets de prêts de grande envergure en 2009 dans le pays, selon les données de l’Initiative de
recherche Chine-Afrique (CARI) de l’Université Johns Hopkins.     Il est à noter qu’en 2009, la Chine a prêté 260
millions de dollars à Maurice pour agrandir l’aéroport international du pays, ainsi qu’un prêt sans intérêt de 40
millions de yuans (5,9 millions de dollars) et une subvention de 30 millions de yuans.

La Chine s’est également engagée à accélérer la construction d’une zone économique et commerciale de 730
millions de dollars financée par la Chine au nord de la capitale.

Par ailleurs, le ratio de la dette chinoise au PIB de Maurice diminue chaque année depuis 2009. En 2016, la
Chine a annulé les dettes de Maurice qui s’évaluait à 450 millions de roupies (11 millions de dollars), ce qui a
encore réduit la dette extérieure du pays. Bien que le pays entretienne de bonnes relations avec la Chine, et ait
récemment conclu un accord de libre-échange avec la Chine (octobre 2019), il n’a pas signé de Mémorandum
d’accord dans le cadre des « Nouvelles routes de la soie » avec la Chine.
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Figure 18 : Dette chinoise en proportion de l’encours total de la dette extérieure de Maurice

Maurice
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Défics actuels de financement
Bien que le pays soit désormais classé comme un pays à revenu élevé par la Banque mondiale et le FMI, il fait
face à d’importants besoins de financement pour répondre aux ODD — notamment pour assurer l’accès de la
population à l’électricité et à Internet.

Cependant, le FMI ne dispose pas de classement pour Maurice en matière de viabilité de la dette. La Coalition
Jubilee Debt Campaign ne prédit un risque de crise de la dette privée qu’en 2020. Cela est principalement dû à la
part plus importante de la dette à long terme du secteur privé dans son portefeuille de financement, qui
représente 43 % de l’encours total de sa dette, contre 13 % seulement pour le secteur public. En termes de
solvabilité, l’évaluation du crédit de Moody pour le pays est de Baa1, mais avec une perspective négative en
raison de la pandémie de COVID-19.           Cela signifie que la cote de crédit du pays est la plus élevée parmi les
pays évalués dans ce guide. En conséquence, il sera en mesure d’obtenir des financements futurs nécessaires
pour répondre à ses besoins, bien qu’à un taux d’intérêt plus élevé que celui de nombreux autres pays.
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Impact de la COVID-19
En raison de la pandémie, les performances économiques de Maurice se sont dégradées, et l’économie devrait se
contracter de 6,8 % en 2020. La pandémie de COVID-19 a gravement touché des secteurs clés de l’économie
mauricienne, notamment l’industrie du tourisme, les communications, les services et le secteur industriel.
Néanmoins, le gouvernement a tenté d’y faire face. En septembre 2020, le gouvernement avait alloué 298
millions de dollars pour l’atténuation des effets de COVID-19, soit 2,1 % du PIB. Leurs programmes d’assistance
sociale comprenaient la fourniture d’une aide alimentaire aux personnes inscrites au registre social. Ils visaient
à toucher 35 000 personnes, soit 2,8 % de la population. Le Fonds de solidarité COVID-19 a également été créé
avec les dons du secteur privé pour la mobilisation des ressources.

Comme le secteur des services représente 76 % du PIB, la distanciation sociale et le confinement résultant de la
COVID-19 remettent en question la viabilité de la dette du pays. Parallèlement à la hausse du taux d’inflation de
0,5 % en 2019 à 4,5 % en 2020, ainsi qu’à la baisse des recettes touristiques, la détérioration de l’équilibre
budgétaire actuel est attendue.        La Banque africaine de développement prévoit un scénario pessimiste du
déficit budgétaire de 10,9 % du PIB en 2020 et de 8 % du PIB en 2021, ce qui remet en question la performance
du pays en matière de dette. Le ratio de la dette publique au PIB devrait grimper à 80 % d’ici la fin de 2020, le
taux le plus élevé jamais atteint. La croissance économique devrait revenir à Maurice à un taux de 5,9 % en
2021, SI l’industrie du tourisme et le secteur des services sont capables de rebondir (post-pandémie) ; un tel
rebondissement aidera davantage le pays à mobiliser des ressources pour faire face au paiement de sa dette.

Enfin, en tant que pays à revenu élevé, Maurice n’est pas éligible à l’Initiative de suspension du service de la
dette du G20 (ISSD), car celle-ci ne s’applique qu’aux pays de l’IDA et à tous les pays les moins avancés définis
par les Nations unies.     Il est à noter que l’incertitude est grande, quant à savoir si Maurice peut bénéficier d’une
suspension de paiement du service de la dette de la part d’un de ses créanciers.

Projets a financer par Maurice
Quelques exemples :

Acces a l'electricite pour 63% de la population
Acces a l'eau potable pour 73% de la population
Amelioration des infrastructures portuaires de 9%
pour atteindre le niveau chinois

Maurice
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MaurITANIE
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Historique de la dette

À la fin des années 1970, la dette mauritanienne a
d’abord augmenté pour l’expansion industrielle, mais
lorsque les taux d’intérêt ont augmenté au niveau
mondial à la suite du choc pétrolier de 1979, la dette a
commencé à croître en flèche. En plus de devoir faire
face aux difficiles programmes d’ajustement structurel
du FMI et de la Banque mondiale à partir de 1985, le
pays a été régulièrement confronté à des sécheresses
et à un conflit frontalier avec le Sénégal, qui ont
considérablement réduit la croissance.

Ainsi, la dette a culminé à 234 % du PIB en 2000, ce
qui représente l’un des ratios dette/PIB les plus élevés
au monde. Elle n’a été réduite que par la participation
à l’initiative PPTE, qui a annulé environ la moitié de la
dette de la Mauritanie.
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Depuis lors, la performance macroéconomique du pays s’est renforcée, mais reste volatile, avec une croissance
annuelle moyenne du PIB de 3,6 % en 2015-2019, en raison des fluctuations des prix des principales
exportations de minéraux.     Depuis 2016, le pays a enregistré un excédent financier annuel, qui s’élève à 2,8 %
du PIB en 2019, grâce à des changements de politique visant à consolider les finances publiques.     Le ratio de la
dette publique au PIB, qui était passé à près de 100 % du PIB à la fin des années 2000, a depuis régressé à 79 %
en 2018.

Par ailleurs, le FMI a conclu que la Mauritanie reste exposée à un risque élevé de surendettement en raison de la
vulnérabilité des termes de l’échange. L’institution financière estime néanmoins que la situation de la dette est
modérément viable, en raison des récents efforts impliquant une meilleure administration fiscale et une TVA
plus élevée.       En outre, le portefeuille de la dette extérieure du pays se compose principalement de la dette
publique à des conditions de faveur ou semi-promotionnelles, représentant 84 % de la dette extérieure totale à
la fin de l’année 2016.             Dans une certaine mesure, cela isole les indicateurs macro-financiers du pays des
chocs mondiaux affectant les taux de change.

MaurITANIE

LA MAURITANIE EN 2021
4,2 %       de croissance économique
90 %        de ratio dette publique-PIB
-2,6 %     de solde budgétaire
3/8           indice de transparence de la
dette de DR

622 millions de dollars engagés pour l'allégement de

la dette dans le cadre de l'initiative PPTE

61 millions de dollars d'allégement de la dette

chinoise

4 millions de dollars d'allégement de la dette du

Royaume-Uni

2 millions de dollars d'allégement de la dette des

États-Unis
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La Mauritanie se trouve au dernier rang dans l’indice de transparence de la dette de Development Reimagined.
Ce classement s’explique par le fait que son gouvernement ne fournit pas de portail de données en ligne
efficace, ne dispose pas de stratégie de gestion de la dette accessible au public, ne fournit pas de contrats
publics et ne permet pas un accès public aux statistiques et aux données du gouvernement.
Ainsi, comme indiqué ci-dessous, il est difficile de trouver les détails des projets financés dans le pays avec des
prêts de la Chine, alors que ceux de la Banque mondiale restent accessibles sur les portails des banques.
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Exposition à la dette chinoise
La Mauritanie fait partie du projet des « Nouvelles routes de la soie » de la Chine. En revanche, les prêts chinois
ne constituent pas une part importante du portefeuille de la dette du pays.     Le crédit chinois constituait 8 % de
l’encours total de la dette extérieure de la Mauritanie en 2017. Le pays a en effet emprunté environ 300 millions
de dollars à la Chine pour l’expansion de son port en 2008, ce qui reste le plus grand projet dans le pays depuis
2000.

Les principaux créanciers du pays sont les grandes institutions multilatérales (dont la Banque mondiale et le
FMI), avec environ 48 % de la dette extérieure mauritanienne, suivies du Koweït (26 %) et de l’Arabie saoudite
(12 %).

Figure 19 : Composition de l’encours de la dette de la Mauritanie

MaurITANIE
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La Coalition Jubilee Debt Campaign annonce une crise de la dette en Mauritanie en 2020, et comme indiqué ci-
dessus, le FMI classe la Mauritanie dans la catégorie des pays présentant un risque élevé de surendettement.
Les tests de tension menés par le FMI révèlent que la dette mauritanienne reste vulnérable aux chocs négatifs
qui influencent les exportations, les prix des matières premières et la croissance,   qui sont justement les
indicateurs menacés par la COVID-19.

Malgré les récents efforts pour augmenter les taxes intérieures, l’augmentation des emprunts au milieu des
années 2010 pour financer les investissements d’infrastructures continue de peser sur les coûts du service de la
dette,    qui ont doublé pour atteindre 5,5 % du RNB en 2018 par rapport à 2013.

Toutefois, comme indiqué, la Mauritanie a d’importants besoins de financement à long terme pour permettre à
sa population de jouir d’un niveau de vie de base et de réduire la pauvreté, notamment en assurant l’accès à
l’électricité et à Internet, y compris la construction d’infrastructures routières de base. Il est peu probable
qu’elle puisse faire face à tous ces besoins uniquement par le financement intérieur.

Défis actuels de financement

D’autre part, certains analystes estiment qu’un facteur susceptible de jouer en faveur de la Mauritanie serait sa
gouvernance relativement solide par rapport aux autres pays de la région. À condition que la Mauritanie soit
bien avisée, la vulnérabilité de la dette pourrait sans doute être atténuée une fois la croissance économique
retrouvée après la pandémie.

La réponse économique de la Mauritanie à la pandémie a consisté notamment à apporter une aide financière à
300 000 ménages vulnérables, à subventionner les factures de services publics pendant plusieurs mois, à
contrôler les prix des produits alimentaires essentiels et à suspendre les taxes sur certaines activités. En
somme, ces programmes d’assistance devaient toucher 1,8 million de personnes, soit 41 % de la population.      
Le gouvernement a prévu d’y consacrer 290 millions de dollars d’ici à septembre 2020, soit 5,5 % du PIB.
Ainsi, la pandémie de COVID-19 devrait plonger le pays dans la récession pour la première fois depuis 2008,
avec une croissance économique prévue à -1,1 % en 2020 selon le scénario pessimiste de la Banque africaine de
développement. Les recettes en devises sont affectées par les prix du fer et du cuivre, qui représentent
ensemble environ un tiers de la valeur des exportations.      La chute de la demande mondiale de ces produits
induite par la pandémie devrait aggraver les perspectives d’investissement public direct et étranger.

Impact de la COVID-19

Projets a financer par la Mauritanie
Quelques exemples :

Acces a l’electricite pour 55 % de la population
Acces a l’eau potable pour 29 % de la population
Acces a internet pour 81 % de la population
Amelioration des infrastructures portuaires de 43 % pour
atteindre le niveau chinois
Amelioration des infrastructures routieres de 275 % pour
atteindre le niveau chinois

MaurITANIE
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Entre-temps, les pressions budgétaires croissantes devraient transformer l’excédent financier de la Mauritanie
en un déficit s’élevant à 4 % du PIB, tandis que le ratio de la dette publique au PIB pourrait atteindre 94 %, son
plus haut niveau en dix ans.

Par ailleurs, le pays a participé à l’Initiative de suspension du service de la dette (ISSD) du G20. Celle-ci lui
permettrait de bénéficier d’une suspension du service de sa dette par ses créanciers bilatéraux officiels — dont
la Chine — pour un montant total de 90,8 millions de dollars d’ici fin 2020.

En avril 2020, la Mauritanie a demandé et obtenu du FMI 130 millions de dollars dans le cadre du programme de
facilité de crédit rapide sans intérêt (FCR), qui devront être remboursés dans un délai de dix ans. Comblant
environ un tiers du déficit de financement de la Mauritanie, les fonds du programme FCR devraient être
acheminés directement à la banque centrale, puis prêtés au Trésor.

MaurITANIE

196

197



74

MAROC
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Historique de la dette

Le ratio de la dette publique au PIB du Maroc était
faible au début des années 1970, mais il a
régulièrement augmenté jusqu’au milieu des années
1980, atteignant 117,71 % en 1985. Il est resté
supérieur à 100 % de 1984 à 1990, avec une tendance à
la baisse depuis lors.

Au départ, la dette a augmenté en raison d’une série de
plans de développement visant à moderniser
l’économie et à accroître la production, ce qui a
impliqué d’énormes investissements en capital.
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Mais les taux d’intérêt ont ensuite augmenté, en raison du choc pétrolier mondial de la fin des années 1970. Le
Maroc a donc dû entreprendre, à partir du milieu des années 1980, un programme de privatisation et de
changements de politique économique soutenu par la Banque mondiale et le FMI, ce qui explique la diminution
progressive de son ratio dette publique-PIB.

Cependant, le pays ne faisait pas partie de l’Initiative PPTE et n’a reçu aucune annulation de dette de la part de la
Chine sur la période 2000-2018. La croissance économique du Maroc a été en moyenne de 4,1 % par an de 2000 à
2019. Toutefois, plus récemment, elle a ralenti pendant deux années consécutives, passant de 4 % en 2017 à 2,3 %
en 2019. En outre, parallèlement à une diminution des subventions du Conseil de coopération du Golfe et à un plan
d’augmentation des dépenses sociales, le Maroc devrait emprunter davantage auprès d’autres pays et du secteur
privé.

En effet, le niveau de la dette publique du Maroc a augmenté chaque année depuis 2008, atteignant 64 % du PIB
en 2018, en raison d’une baisse de la croissance économique et d’une restructuration budgétaire. Cependant, le
pays a consacré une proportion similaire des dépenses publiques au paiement des intérêts de la dette et au
secteur de la santé. En 2017, les intérêts de la dette s’élevaient à 8,5 % des dépenses publiques totales, contre
environ 7,5 % pour les dépenses de santé. Compte tenu des coûts d’opportunité éventuels, il est considérable
que les projets financés par des prêts contribuent à améliorer le niveau de vie des citoyens marocains et à
générer un rendement. Des exemples de différents projets financés par le Maroc, grâce à des prêts de la Banque
mondiale et de la Chine, sont présentés ci-dessous.

MAROC

LE MAROC EN 2021
4,8 %       de croissance économique
78 %        de ratio dette publique-PIB
-6 %         de solde budgétaire
4/8           indice de transparence de la
dette de DR
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Il convient également de noter que le Maroc a obtenu une note moyenne commune dans l’indice de
transparence de la dette, étant donné qu’il a et utilise une stratégie de dette à moyen terme, mais que son
portail de données gouvernementales est inefficace. Le Maroc est également signataire du partenariat de
gouvernement ouvert et reconnaît les règles de liberté d’information.
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Exposition à la dette chinoise

La dette chinoise en pourcentage de l’encours total de la dette extérieure du Maroc est très faible. Elle
représente moins de 1 % de l’encours de la dette extérieure du pays. La dette extérieure du Maroc a été en
grande partie contractée auprès des membres du Club de Paris et des institutions financières internationales ;
une situation favorisée peut-être en raison de sa relative proximité avec l’Europe.   Cependant, la Chine a
apporté au moins neuf projets fondamentaux de financement officiel du développement dans le pays depuis
2000, selon l’Initiative de Recherche Chine-Afrique (CARI).

Figure 20 : Dette chinoise en proportion de l’encours de la dette extérieure totale du Maroc

Défis actuels de financement

En tant que pays à revenu intermédiaire, le FMI ne dispose pas de classement de la dette du Maroc. Cependant,
la Coalition Jubilee Debt Campaign prévoit une crise de la dette en 2020, car elle estime que les paiements de la
dette affaiblissent l’économie du pays. Étant donné que l’économie marocaine est fortement dépendante du
tourisme, les effets négatifs de COVID-19 engendrés par la fermeture des frontières et les restrictions de
voyage rendent le pays vulnérable, ce qui remet en question sa capacité à payer le service de la dette.

La récente cote de crédit de Fitch pour le Maroc a été évaluée à « BB+ », avec une perspective stable le 23
octobre 2020,     ce qui est spéculatif avec une vulnérabilité élevée au risque de défaut. Il est à noter que la cote
de crédit globale du Maroc était nettement supérieure à la moyenne des autres pays de ce rapport, ce qui
suggère sa flexibilité pour assurer le service des engagements financiers.     En outre, le Maroc a des besoins de
financement des infrastructures un peu moins importants pour répondre aux ODD que beaucoup d’autres pays
évalués dans ce guide. Il est possible d’obtenir ce financement au niveau national ou auprès d’une série de
créanciers.

MAROC
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Impact de la COVID-19

La pandémie de COVID-19 a engendré des défis pour le développement économique du Maroc. L’économie du
pays est appelée à se contracter de -3,7 % en 2020. En raison de la réduction des revenus du tourisme, le pays
pourrait voir son déficit budgétaire se creuser pour atteindre 6,9 % en 2020, selon les prévisions pessimistes de
la Banque africaine de développement. En septembre 2020, néanmoins, le gouvernement a alloué 3,2 milliards
de dollars (2,7 % du PIB) pour les programmes d’atténuation de COVID-19. Ces programmes comprenaient une
assistance sociale par le biais de transferts en espèces aux travailleurs du secteur informel et une aide aux PME
pour soutenir les chômeurs temporaires. Ces programmes devaient toucher 3 millions de personnes, soit 8,2 %
de la population.

Toutefois, en tant que pays à revenu intermédiaire, le Maroc n’est pas éligible à l’Initiative de suspension du
service de la dette du G20 (ISSD), car l’ISSD ne s’applique qu’aux pays de l’IDA et à tous les pays les moins
avancés définis par les Nations unies.   Il est à noter que le pays a demandé, à la Banque mondiale, la
restructuration d’un prêt de 275 millions de dollars pour sa politique de développement de la gestion des
risques de catastrophes afin de l’assister dans la gestion des effets de la pandémie de COVID-19. Les conditions
de ce prêt restent non clarifiées.     De plus, en avril 2020, le Maroc est devenu l’un des deux seuls pays au monde
à demander et à recevoir un prêt de 3 milliards de dollars de la ligne de précaution et de liquidité (LPL) du FMI
pour faire face à l’impact de la COVID-19.       Ce prêt est assorti d’une commission de service avec le taux
d’intérêt du DTS.    En juin 2020, le Maroc a également demandé avec succès un nouveau prêt de 35 millions de
dollars à la Banque mondiale (à un taux d’intérêt de 8,3 %) pour renforcer le secteur de la santé dans le pays.

Projets a financer par le Maroc
Quelques exemples :

Acces a internet pour 36% de la population
Amelioration de l'infrastructure commerciale de 35 %
pour atteindre les niveaux chinois

MAROC
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Historique de la dette
Le ratio de la dette publique au PIB du Mozambique
était à son plus haut niveau en 1999 — la date la plus
ancienne pour les données disponibles — à 131,2 %,
mais il est tombé à 36 % en 2007. Les deux principales
raisons en sont la croissance rapide et l’annulation de
la dette. Premièrement, le taux de croissance moyen
du Mozambique de 1996 à 2015 a été de 8 % par an,
soit le plus élevé d’Afrique, notamment grâce à une
série d’actions économiques telles que la privatisation
des entreprises publiques, l’augmentation des recettes
publiques par l’introduction de la taxe sur la valeur
ajoutée et la modification des services douaniers.
Deuxièmement, l’allégement de la dette de divers
donateurs était prévue,       comme l’indique le tableau
ci-dessous, y compris de la Chine — décaissé en trois
occasions différentes.
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Cependant, le ratio de la dette publique au PIB du Mozambique n’a cessé d’augmenter au cours de la dernière
décennie, passant à 120 % en 2016 et se stabilisant au-dessus de 100 % au cours des cinq dernières années. La
raison de sa stabilisation en 2016 est que le gouvernement a indiqué qu’il était responsable de plus de 2
milliards de dollars de prêts garantis par le gouvernement et accordés par les entreprises de défense et de
sécurité publiques entre 2012-2014, qui n’ont pas été approuvés par le parlement, encore moins inclus dans le
budget national. Une situation ayant incité le FMI et les donateurs internationaux à suspendre tout nouveau
prêt au pays.

En 2017, le paiement des intérêts de la dette du Mozambique correspondait à 7,2 % des dépenses totales, mais
le taux est passé à 10 % en 2018, soit plus du double du montant total des dépenses publiques en 2017
consacrées au secteur de la santé. Cela pourrait constituer un coût d’opportunité potentiel élevé SI les projets
financés par les prêts ne contribuent pas à améliorer le niveau de vie des citoyens du Mozambique et/ou à
générer un rendement. Vous trouverez ci-dessous des exemples du type de projets pour lesquels le
Mozambique a eu recours à des prêts de la Banque mondiale et de la Chine ces dernières années.

MOZAMBIque

LE MOZAMBIQUE EN 2021
2,1 %        de croissance économique
123 %      de ratio dette publique-PIB
-5,3 %      de solde budgétaire
3,5/8        indice de transparence de la
dette de DR

2,1 milliards de dollars engagés pour l'allégement de

la dette dans le cadre de l'initiative PPTE

88 millions de dollars d'allégement de la dette

chinoise

78 millions de dollars d'allégement de la dette du

Royaume-Uni

27 millions de dollars d'allégement de la dette des

États-Unis
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Le pays se situe dans la moyenne de l’indice de transparence de la dette, en raison de la publication d’une
stratégie de la dette à moyen terme, mais avec un accès limité aux données du gouvernement. Il n’a présenté
qu’un projet de loi sur la liberté d’information en 2005 et n’a publié aucun contrat lié à un prêt.
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Exposition à la dette chinoise
Parallèlement au retrait d’autres créanciers, la Chine est devenue le plus grand créancier bilatéral officiel du
Mozambique, avec 1,9 milliard de dollars en 2019. La dette chinoise dans le portefeuille de la dette du
Mozambique a constamment augmenté au cours de la dernière décennie, la dette chinoise ne représentant que
1,4 % de l’encours total de la dette extérieure du pays en 2006, mais passant à 13 % en 2017. En 2012, ce taux a
atteint un niveau record de 19 %. Selon l’Initiative de recherche Chine-Afrique (CARI), la Chine dispose d’au
moins 21 projets au Mozambique, principalement dans les secteurs des transports et de l’agriculture ainsi que
dans l’exploitation minière et la construction de bâtiments publics.     Par exemple, en 2013, la Chine a prêté
416,5 millions de dollars au Mozambique pour financer la réhabilitation de la route Beira-Machipanda.

Figure 21 : Composition de l’encours de la dette du Mozambique

MOZAMBIque
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Le Mozambique a connu un ralentissement de sa croissance en 2016 - 2017, parallèlement à une baisse des
investissements directs étrangers et du soutien des donateurs. Le taux de croissance est tombé à 2,2 % en 2019.
Toutefois, le pays a d’importants besoins de financement des infrastructures, notamment pour assurer un
niveau de vie de base à la population et réduire la pauvreté. Il s’agit en particulier de l’accès à l’électricité, de
l’accès à Internet et de la construction d’infrastructures routières encore insuffisantes. Considérant le taux de
croissance et les recettes intérieures, il est très peu probable que le Mozambique puisse y parvenir avec ses
recettes intérieures ; le soutien extérieur s’avère donc indispensable.

Défis actuels de financement 
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L’économie du Mozambique a subi de nouveaux revers à cause de la pandémie de COVID-19, en raison des
effets négatifs sur la demande et les chaînes d’approvisionnement. La réelle croissance du PIB en 2020 devrait
se contracter à 2,25 %. La Banque africaine de développement prévoit un déficit budgétaire pessimiste de 8,2 %
en 2020 et de 4,6 % en 2021. Cependant, le gouvernement a été très limité dans sa réponse à la pandémie. En
septembre 2020, il n’avait alloué que 48 millions de dollars (0,3 % du PIB) pour les programmes d’atténuation de
COVID-19. Leurs programmes d’assistance sociale, y compris les bons d’alimentation pour les ménages
vulnérables, étaient destinés à 54 000 personnes, soit 0,17 % de la population.

C’est ainsi que le pays a décidé de participer à l’Initiative de suspension du service de la dette du G20 (ISSD).
Celle-ci permettrait au pays de bénéficier d’une suspension totale du service de la dette de 294 millions de
dollars      de la part des créanciers bilatéraux officiels — dont la Chine — d’ici la fin de 2020. En outre, le 24 avril,
le Mozambique a demandé au FMI un décaissement au titre de l’accord sans intérêt   dans le cadre du
Programme de facilité de crédit rapide. Ce montant s’évalue à 309 millions de dollars en aide d’urgence pour la
pandémie de COVID-19.       Il devra être remboursé dans un délai de 10 ans.

Impact de la COVID-19

Projets a financer par le Mozambique
Quelques exemples :

Acces a l'electricite pour 69% de la population
Acces a l'eau potable pour 40% de la population
Acces a internet pour 79% de la population
Amelioration des infrastructures portuaires de 22% pour atteindre le
niveau chinois
Amelioration des infrastructures routieres de 144% pour atteindre le
niveau chinois

MOZAMBIque
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Historique de la dette
Le niveau de la dette du Nigeria a connu d’importantes
fluctuations entre 1970 et 2018, le ratio de la dette
publique au PIB passant de 16,41 % en 1970 à 193,67 %
en 1993 pour retomber à 17,5 % en 2018. Les principales
explications de l’augmentation du ratio de la dette
publique au PIB entre 1986 et 1995, avec une moyenne
de 140,37 % par an, sont le choc pétrolier mondial de la
fin des années 1970 et la chute continue des prix du
pétrole sur les marchés internationaux.

En outre, les taux d’intérêt des prêts extérieurs
contractés dans les années 1970 et 1980 dans le cadre
du deuxième plan national de développement (1970-
1974) et du troisième plan national de développement
(1975-1980), principalement pour financer les
infrastructures de développement, ont également
augmenté au cours de cette période.
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La baisse des prix du pétrole a obligé le pays à emprunter davantage pour soutenir le remboursement de la
dette, créant encore plus de dettes au cours de cette période.      Cependant, sur la période 2000-2018, le Nigeria
n’a bénéficié que d’un très faible allégement de sa dette par la Chine. Il est à noter que le pays ne fait pas partie
de l’Initiative PPTE.

Il convient de souligner qu’en 2000, le Nigeria a créé un Bureau de gestion de la dette (DMO) pour coordonner
de manière centralisée la gestion de sa dette. Depuis lors, grâce à une nouvelle politique de gestion de la dette,
le ratio dette publique-PIB du Nigeria est relativement faible par rapport aux autres pays africains, avec une
moyenne de 11,8 % par an entre 2005 et 2018. En 2006, par exemple, sa dette publique a atteint le niveau
record de 7,71 % du PIB. Le Nigeria, avec la participation de la Banque mondiale et du FMI, a élaboré une
stratégie de gestion de la dette à moyen terme entre 2012-2015. Elle comprend des hypothèses
macroéconomiques, des sources de financement et des hypothèses de prix.      En 2016, le pays a adopté une
nouvelle stratégie de gestion de la dette sur trois ans.

En 2019, une nouvelle stratégie couvrant la période 2020-2023 a été élaborée et se concentre sur des sujets
tels que les stratégies d’emprunt, la réduction du coût du service de la dette, la modération des risques liés à la
dette et la garantie de la viabilité de la dette.           Il s’agit là d’une tendance plus large dans les tentatives du
Nigeria de mettre toutes les données relatives à la dette souveraine à la disposition du public. Par ailleurs, le
Nigeria a obtenu le troisième meilleur score dans l’indice de transparence de la dette de DR, seulement derrière
le Kenya et le Ghana. Toutefois, avant la pandémie, la chute des prix du pétrole a entraîné des difficultés dans la
mobilisation des recettes. Le Nigeria connaît un déficit budgétaire croissant depuis 2013. Son pourcentage
représentait 2,3 % du PIB en 2013, mais est passé à 5,4 % en 2017.

NIGERIA

LE NIGERIA EN 2021
2,4 %       de croissance économique
35 %        de ratio dette publique-PIB
-5 %         de solde budgétaire
7,8/8       indice de transparence de la
dette de DR

5,5 millions de dollars d'allégement de la dette

chinoise le Nigeria ne fait pas partie de

l'initiative PPTE
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Néanmoins, le Nigeria a obtenu le meilleur score dans l’indice de transparence de la dette parmi les pays
évalués, avec une gamme complète de données sur la dette, y compris le profil de la dette, les rapports annuels
du Bureau de gestion de la dette et sa propre analyse de la viabilité de la dette. Le pays fournit également une
stratégie de gestion de la dette accessible au public. Il est à noter que le pays est signataire du Partenariat pour
un gouvernement ouvert, qui permet au public d’accéder aux statistiques et aux données du gouvernement. Des
exemples de types de projets récemment financés par des prêts de la Chine et de la Banque mondiale — et les
ODD auxquels ils peuvent contribuer — sont présentés ci-dessous.

Guide De La Dette Africaine

Le Nigeria présente une proportion relativement faible de la dette chinoise dans son portefeuille de
financement. Selon le DMO du Nigeria, au 31 mars 2020, l’emprunt total de la Chine s’élevait à 3 121 milliards
de dollars, soit 3,94 % de la dette publique totale du pays.

Exposition à la dette chinoise

Figure 22 : Composition de l’encours de la dette du Nigeria
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Les organisations multilatérales officielles sont les principaux créanciers du Nigeria, suivis par ceux du secteur
privé. La Chine constitue le plus grand créancier bilatéral officiel du Nigeria. Le total emprunté à la Chine en
2019 s’élevait à 3 % du paiement total de sa dette bilatérale officielle, mais représentait 11 % du paiement total
de sa dette. Le pays compte actuellement 11 projets actifs financés par la Chine, principalement axés sur les
secteurs des transports et de l’énergie, qui sont répertoriés sur le site internet du DMO. Il convient de souligner
que la Chine a prêté 460,82 millions de dollars en 2018 pour la réhabilitation et la modernisation de la route
Abuja — Keffi — Markuidi.

Défis actuels de financement

Le Nigeria ne dispose pas d’un niveau élevé de dette extérieure. Il est classé comme un pays à revenu moyen, ce
qui lui évite toute évaluation de la viabilité de sa dette par le FMI. Quant à la Coalition Jubilee Debt Campaign,
elle n’a identifié aucun risque concernant le niveau d’endettement du pays. Cependant, les préoccupations
concernant la vulnérabilité du pays découlent d’autres sources.

En effet, l’économie du Nigeria dépend fortement du pétrole et de l’industrie pétrolière, qui représentent près
de 80 % du PIB et plus de 90 % des exportations totales.          En raison de l’effondrement des prix du pétrole
durant 2014-2016, le taux de croissance économique est tombé à 2,7 % en 2015 et n’a cessé de se contracter en
2016 avec un taux négatif de 1,6 %, contre une moyenne de 7,4 % sur la période 2000-2015. La croissance
économique annoncée a encore ralenti depuis lors, avec une moyenne de 1,63 % entre 2016 et 2019.
L’effondrement des prix du pétrole en 2019/2020 a davantage contribué au défi que doit relever le pays en
termes de marge de manœuvre budgétaire.

En outre, comme le montre le tableau ci-dessous, le pays a d’autres besoins importants de financement des
infrastructures pour répondre aux besoins fondamentaux de la population — en particulier la fourniture
d’infrastructures routières de base, ainsi que l’accès à l’eau et à l’électricité.
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Toutefois, en termes de solvabilité, c’est la note « B » que Fitch a attribuée au Nigeria, avec une perspective
stable. Elle est tout de même inférieure à celle d’un investissement et hautement spéculative, mais suggère une
capacité à respecter les engagements financiers actuels en supposant qu’il n’y ait pas de chocs économiques
majeurs.     Sa cote de crédit est l’une des plus faibles parmi les pays évalués dans ce guide, ce qui implique
d’importantes contraintes de financement pour l’avenir.

Projets a financer par le Nigeria
Quelques exemples :

Acces a l’electricite pour 44 % de la population
Acces a l’eau potable pour 49 % de la population
Acces a internet pour 39 % de la population
Amelioration des infrastructures routieres de 79 % pour
atteindre le niveau chinois

NIGERIA
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Impact de la COVID-19

La COVID-19 a encore aggravé le déficit budgétaire du Nigeria. La Banque africaine de développement prévoit
un déficit budgétaire pessimiste de 7,2 % en 2020, ce qui pourrait compromettre la capacité du pays à payer le
service de la dette. En conséquence, la réponse du Nigeria au COVID-19 a été très restrictive. En septembre
2020, le gouvernement n’avait consacré que 1,4 milliard de dollars, soit 0,4 % du PIB, pour les programmes
d’atténuation de COVID-19. Il s’agissait notamment de fournir une assistance sociale par le biais de transferts
en espèces aux personnes inscrites au registre social et une aide alimentaire aux ménages de Lagos et aux
personnes déplacées à l’intérieur du pays. Ces programmes étaient destinés à 19 millions de personnes, soit 9,3
% de la population.

Cependant, bien qu’étant un pays à revenu intermédiaire, le Nigeria a été considéré par le G20 comme l’un des
22 pays africains éligibles à son Initiative de suspension du service de la dette (ISSD). Ce choix permettrait au
pays de bénéficier d’une suspension du service de la dette d’une valeur de 123,5 millions de dollars       par ses
créanciers bilatéraux officiels — dont la Chine — d’ici la fin de l’année 2020. En outre, à la mi- 2020, le pays a
demandé (et obtenu) un prêt de 3,4 milliards de dollars dans le cadre du programme d’instrument de
financement rapide sans intérêt.       Ce prêt devra être remboursé dans un délai de 3,5 à 5 ans.
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Le ratio de la dette publique au PIB du Soudan a
culminé à 455 % en 1992, mais il a chuté à 75 % en
2015. Une combinaison de facteurs internes et
externes justifie cet état de fait. D’emblée, le Soudan
avait souffert de sous-développement économique
dans les années 1970 et 1980 à cause de deux guerres
civiles. Les mauvaises performances économiques ainsi
que l’instabilité politique et la dépendance vis-à-vis de
l’aide et des financements étrangers ont entraîné un
déséquilibre des échanges commerciaux et une
diminution des recettes, ce qui a conduit à une énorme
accumulation d’arriérés de paiement du service de la
dette, rendant le pays lourdement endetté dans les
années 1990.

Historique de la dette
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Ensuite, le Soudan pouvait difficilement accéder au système financier international à cause des sanctions
américaines de 1997. Ces sanctions comprenaient un embargo commercial, le gel des avoirs du gouvernement et
la limitation des transactions du pays en dollars américains.    Par conséquent, les institutions multilatérales n’ont
pas fourni de programmes d’allégement ou de rééchelonnement de la dette pour le Soudan. L’incapacité à
rembourser la totalité de la dette a poussé le Soudan à emprunter davantage pour assurer le service de sa dette,
conduisant ainsi à une spirale d’endettement croissante.     Néanmoins, la Chine a accordé un certain allégement à
quatre reprises sur la période 2000-2018 dont la dernière remonte à 2018.

Au cours des dernières années, le niveau d’endettement du Soudan est resté élevé. Sa dette publique générale
représentait environ 202 % du PIB en 2019. Les principaux défis à relever sont la contraction de l’économie, la
forte inflation, la surévaluation de la monnaie et les importants déficits budgétaires. Selon les estimations, la
croissance économique s’est contractée en 2018 et 2019 de 2,3 % et 2,5 % respectivement à cause de la
faiblesse de l’environnement commercial et des troubles sociaux. Le déficit budgétaire s’est creusé, passant de
3,8 % en 2015 à 10,8 % en 2019, rendant le pays plus vulnérable en ce qui concerne le service de la dette. En
outre, jusqu’à la fin de 2020, le Soudan est resté sur la liste américaine des États américains soutiennent le
terrorisme, rendant le pays inéligible au programme d’allégement de la dette des pays pauvres très endettés
(PPTE).

En outre, le Soudan s’est classé au dernier rang de l’indice de transparence de la dette, sans portail de données
efficace fourni par le gouvernement ni bureau de gestion de la dette ou stratégie de dette publique à moyen
terme, bien qu’il ait adopté une loi sur l’accès à l’information en 2015. Les informations sur les projets récents
financés par des prêts de la Chine et de la Banque mondiale et leur orientation par rapport aux ODD
proviennent donc d’autres sources, comme indiqué ci-dessous.

SOUDAN

LE SOUDAN EN 2021
-3 %          de croissance économique
75 %         de ratio dette publique-PIB
-4,3 %      de solde budgétaire
2/8            indice de transparence de la
dette de DR

205 millions de dollars d'allégement de la

dette chinoise distincte de i'initiative PPTE
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Exposition à la dette chinoise
La dette chinoise représente une part importante de l’encours de la dette extérieure du Soudan et est passée de
174,1 millions de dollars américains en 2002 à 4,4 milliards de dollars américains en 2017 ;     elle représente
maintenant 20 % de l’encours total de la dette extérieure du Soudan. Cela s’explique en partie par l’absence
d’autres donateurs au Soudan à cause des sanctions imposées par les États-Unis. Par exemple, jusqu’en 2020, le
Soudan n’était pas en mesure d’obtenir des prêts concessionnels de la Banque mondiale en raison de son
appartenance prolongée à la catégorie des pays dont la dette est improductive.        Cependant, la Chine fait sa
propre évaluation. Selon cette évaluation, l’Initiative de recherche Chine-Afrique a recensé au moins 68 projets
de prêts chinois au Soudan dans les secteurs des centrales électriques, des transports, du secteur agricole, ainsi
que des prêts pour des équipements militaires. Le total des prêts chinois au Soudan au cours de la période 2000-
2018 s’élevait à 6,81 milliards de dollars américains, selon le chiffre de la CARI,        bien qu’il s’agisse peut-être
d’une estimation prudente.

Dans l’optique d’avoir accès aux financements et compte tenu de sa base d’actifs très faible, le Soudan a utilisé
les flux de ses ressources, comme le pétrole et l’or, pour fournir des garanties pour l’obtention des prêts de la
Chine. Ce modèle de financement est dénommé prêt adossé aux ressources naturelles. Ces prêts adossés aux
ressources naturelles (RBL) ont apporté des avantages évidents aux citoyens soudanais en garantissant que les
revenus pétroliers soient entièrement consacrés (c’est-à-dire hypothéqués) à des projets de dépenses
d’infrastructure et en réduisant les risques de perte de fonds au profit de paradis fiscaux, par exemple. Bien
négociés, ces instruments peuvent, dans certains cas, être conçus pour offrir aux emprunteurs une protection
contre les faibles prix du pétrole (ou d’autres ressources naturelles), une question qui deviendra pertinente en
2020 lorsque les prix du pétrole ont chuté.

D’un autre côté, il existe des coûts d’opportunité potentiels associés aux prêts adossés aux ressources
naturelles : les citoyens soudanais peuvent préférer que les revenus pétroliers soient utilisés au profit d’autres
secteurs tels que l’éducation ou la santé. Aussi faut-il ajouter que ces instruments n’éliminent pas le potentiel
d’offres de projets aux coûts trop exorbitants qui peuvent être associés à la corruption. Enfin, s’ils ne sont pas
bien négociés, les prêts adossés aux ressources naturelles (RBL) pourraient ne pas éliminer la vulnérabilité du
Soudan face aux fluctuations des prix du pétrole, en particulier aux chocs de prix sans précédent. Par exemple, si
les dettes et les remboursements de prêts sont liés à un prix fixe établi avant la baisse des prix, le Soudan serait
obligé d’exporter de plus grandes quantités de ressources vers la Chine pour assurer le service de sa dette.
Toutefois, une incertitude plane quant à la façon dont le Soudan a négocié ces prêts avec la Chine et, avec
l’indépendance du Soudan du Sud, la marge de manœuvre est manifestement plus limitée.

SOUDAN
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Figure 23 : Dette chinoise par rapport à l’encours total de la dette extérieure du Soudan
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En 2013 par exemple, le Soudan a obtenu de la Chine un prêt de 1,5 milliard de dollars américains assorti d’un
délai de grâce de cinq ans.       En 2018, la Chine a accepté de fournir au Soudan 58 millions de dollars américains
de subventions et 30 millions de dollars américains de prêts sans intérêt pour la sécurité, la paix et le
développement économique lors du Forum sur la Coopération sino-africaine.

Les arriérés du service de la dette limitant le financement du FMI, de la Banque mondiale et de la Banque
africaine de développement, il est extrêmement difficile pour le Soudan d’assurer la gestion de la dette ou
l’investissement en faveur du développement économique et de la réduction de la pauvreté. Dans le même
temps, le Soudan a probablement besoin d’importants financements dans les infrastructures pour répondre aux
besoins fondamentaux de la population et réduire la pauvreté. L’accès à l’Internet et à l’électricité est
particulièrement en retard, et les infrastructures routières sont actuellement très limitées.

Défis actuels de financement

Toutefois, les niveaux déjà « élevés » de la dette publique rendent les perspectives de ces financements internes,
voire externes, incertaines. Selon le FMI, le Soudan est en situation de surendettement et la Coalition Jubilee
Debt Campaign a prédit une crise de la dette en 2020, mettant en évidence les faiblesses de la capacité du
Soudan à remplir ses obligations en matière de dette.

Projets à financer par le Soudan
Quelques exemples :

Accès a l’électricité pour 40 % de la population
Accès a l’internet pour 70 % de la population
Amélioration de l’infrastructure commerciale de 42 % pour atteindre
les niveaux chinois
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Impact de la COVID-19

La COVID-19 a créé de nouveaux défis à la situation de la dette du Soudan. Le Soudan dépend grandement de
l’agriculture qui représentait 32 % du PIB en 2019. Toutefois, la pandémie ainsi que le confinement et le manque
d’infrastructures de base ont entraîné une diminution des exportations agricoles. À cause de la COVID-19, la
croissance économique devrait être de -7,2 % en 2020 et de 3 % en 2021. L’effondrement du prix du pétrole, une
diminution des exportations ainsi qu’une augmentation des dépenses publiques pour répondre à la pandémie
devraient creuser le déficit budgétaire en 2020 à 17,2 % du PIB dans le scénario pessimiste prévu par la Banque
africaine de développement, ce qui rendra difficile le service de la dette du pays.

Par conséquent, la réponse du Soudan à la COVID-19 a dû être assez limitée à seulement 0,3 % du PIB ; en
septembre 2020, le budget n’était que de 120 millions de dollars américains. Cette réponse comprenait l’aide
sociale à travers la distribution de nourriture et les transferts en espèces dont devaient bénéficier 1,9 million de
personnes à travers le pays, soit 4,4 % de la population.

En outre, le Soudan ne peut bénéficier de l’Initiative de suspension de la dette du G20 (ISSD) selon la
classification du FMI et de la Banque mondiale. Toutefois, le 30 septembre 2020, le Soudan a demandé un petit
don de 22 millions de dollars américains à la Banque mondiale au titre de son Fonds fiduciaire pour la
préparation et la réponse aux situations sanitaires d’urgence et du Fonds d’affectation spéciale pour la
transition et le rétablissement au Soudan (15,5 millions de dollars américains) pour l’aider à gérer les impacts
sanitaires et économiques de la COVID-19.      Cela fait suite à l’accord conclu en juin 2020 par le Soudan sur un
nouveau programme suivi par le FMI et visant à modifier les conditions macroéconomiques, les structures
économiques et la gouvernance.
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Historique de la dette

La dette du Togo a augmenté pendant la crise de la
dette des années 1980 et du début des années 1990. Le
pays est fortement dépendant de l’agriculture
commerciale et de subsistance et compte parmi les plus
grands producteurs de phosphate au monde.      Le Togo
revêt également une importance stratégique pour de
nombreux donateurs dans les réseaux maritimes du
golfe de Guinée, y compris la Chine. Le ratio de la dette
publique au PIB du Togo s’est établi en moyenne à 93 %
par an entre 1977 et 1995.

Avant cette période, le Togo investissait massivement
dans les infrastructures, mais la baisse des prix des
matières premières et la hausse des taux d’intérêt ont
fait augmenter le montant des emprunts extérieurs par
rapport au PIB.
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Les troubles politiques survenus en 1992 et 1993 et la baisse des recettes de l’industrie des phosphates ont
rendu le pays incapable de rembourser sa dette, ce qui a aggravé la situation et causé l’augmentation du ratio de
la dette publique par rapport au PIB pour atteindre 122 % en 1995. Toutefois, depuis 2007, le gouvernement a
décidé de procéder à des changements de politique démocratiques et d’apurer les arriérés de paiement à la
Banque mondiale, ce qui lui a permis d’être éligible à l’initiative PPTE. Cela a permis de réduire le niveau de la
dette publique du Togo par rapport au PIB à 62 % en 2015 La Chine a également accordé au Togo un certain
allégement de la dette sur la période 2000-2018, équivalant à environ 20 % du montant reçu dans le cadre de
l’initiative PPTE.

Depuis 2008, le Togo connaît une croissance économique avec un taux moyen de 5,5 % par an, notamment grâce
au succès des zones franches d’exportation.       En outre, le Togo possède l’un des rares ports naturels en eau
profonde d’Afrique de l’Ouest, qui a bénéficié d’investissements directs étrangers multilatéraux et chinois (et
non de prêts), et qui a favorisé le commerce régional et international.      Les bonnes performances économiques
ont permis de réduire le déficit budgétaire à 0,8 % du PIB en 2018, contre 6,3 % en 2011.

TOGO

LE TOGO EN 2021
4 %           de croissance économique
37 %        de ratio dette publique-PIB
-1,6 %      de solde budgétaire
4,5/8      indice de transparence de la
dette de DR

282 millions de dollars engagés pour l'allégement

de la dette dans le cadre de l'initiative PPTE

53 millions de dollars pour l'allégement de la

dette chinoise

6 millions de dollars d'allégement de la dette du

Royaume-Uni

Aucun allégement de la dette des États-Unis
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Toutefois, en 2017, 8,1 % de ses dépenses publiques totales ont été utilisés au titre du paiement des intérêts de
la dette. À titre de comparaison, les dépenses de santé ne représentaient que 5 % des dépenses publiques
totales.       Cela peut signifier qu’il existe des coûts d’opportunité liés au paiement de la dette, à moins que le
service de la dette ne contribue à améliorer le niveau de vie des citoyens et/ou ne génère un rendement. Voici
quelques exemples de projets que le Togo a pu financer récemment grâce à des prêts de la Banque mondiale et
de la Chine.

Le Togo a réorganisé son Bureau de gestion de la dette et publié une loi sur la liberté de l’information en 2016,
mais n’a rendu publiques que des informations limitées sur le budget et l’analyse économique, ce qui place le
pays dans la moyenne de l’indice de transparence de la dette.

Exposition à la dette chinoise
Au cours des dernières décennies, le Togo a contracté davantage de prêts auprès de la Chine, ce qui a fait passer
sa dette chinoise qui représentait 0,8 % de l’encours total de sa dette extérieure en 2004 à 45 % en 2015, bien
que le ratio se situe à 26 % en 2017. Selon l’Initiative de recherche Chine-Afrique, la Chine a fourni des prêts au
Togo pour le financement d’au moins 16 projets axés sur le transport et l’électricité ainsi que le secteur des
communications.         Par exemple, en 2008, la Chine a accordé un prêt de plus de 9,2 millions de dollars
américains au Togo pour des projets dans les domaines de la santé, de l’éducation, de l’agriculture et de
l’énergie.     En 2009, la Chine a accordé un prêt de 241 millions de dollars au Togo pour la réhabilitation des
routes.

La Chine est le plus grand créancier bilatéral officiel du Togo. En 2018, la dette chinoise s’élevait à environ 81 %
de la dette bilatérale officielle totale du Togo. Le Togo est l’un des 44 pays africains qui ont signé des protocoles
d’accord avec la Chine dans le cadre de l’initiative « nouvelles routes de la soie » (Belt and Road Initiative). La
Chine a apporté son soutien au Togo dans des domaines tels que l’agriculture et le développement des
infrastructures. La Chine s’est également engagée à aider le Togo à poursuivre son industrialisation et à lutter
contre la criminalité transnationale.

TOGO
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Figure 24 : Composition de l’encours de la dette du Togo
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Défis actuels de financement

Le Togo dispose d’une infrastructure publique solide en termes d’accès à l’électricité, mais il reste encore
d’importants besoins de financement futurs pour répondre aux ODD, par exemple l’accès à Internet ainsi que
pour certaines améliorations des infrastructures commerciales et routières.

Les financements externes peuvent permettre de combler ces besoins de financement. La dette publique du
Togo est passée de 76,2 % du PIB en 2018 à 70,9 % du PIB en 2019. Par conséquent, le FMI estime que l’analyse
de la viabilité de la dette du pays en 2020 présente simplement un risque modéré.         Le Togo travaille avec le
FMI et la Banque mondiale sur la gestion des finances publiques. En termes de solvabilité, la note de crédit de
Moody pour le Togo a été déclarée à B3 avec des perspectives stables, mais ladite note reste inférieure à la note
de la qualité de l’investissement et très spéculative.         Avec la Zambie, sa note de crédit est la cinquième plus
élevée parmi les pays analysés dans ce guide.

Projets à financer par le Togo
Quelques exemples :

Accès a l’électricité pour 1 % de la population
Accès a l’eau potable pour 35 % de la population
Accès a l’internet pour 88 % de la population
Amélioration des infrastructures commerciales de 41 % pour
atteindre les niveaux chinois
Amélioration des infrastructures routières de 33 % pour
atteindre le niveau chinois
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Impact de la COVID-19

La COVID-19 a ralenti le développement économique du Togo. Selon la Banque africaine de développement,
l’économie ne devrait croître que de 1 % en 2020, mais pourrait se contracter de 1,3 % dans le scénario
pessimiste.

Le Togo a tenté d’endiguer ces impacts en consacrant un budget — d’ici septembre 2020 — de 932 millions de
dollars aux programmes d’atténuation de la COVID-19, soit 17,4 % du PIB. Ces programmes d’atténuation
comprenaient une aide sociale sous forme de transferts en espèces pour fournir de la nourriture, de l’eau, de
l’électricité et des moyens de communication aux ménages vulnérables. Au total, les programmes d’assistance
sociale ont permis de toucher 1 million de personnes dans tout le pays, soit 12 % de la population.

Cependant, en raison de la diminution des recettes publiques et de l’augmentation des dépenses, le déficit
budgétaire se creusera pour atteindre 6,4 % du PIB en 2020 dans le scénario pessimiste de la BAD.

Le Togo a donc été éligible et a participé à l’Initiative de suspension du service de la dette (ISSD), qui permettrait
au pays de suspendre le paiement d’un total de 24,4 millions de dollars américains    à ses créanciers bilatéraux
officiels, y compris la Chine, d’ici la fin de 2020. Le 13 avril, le Togo a demandé et obtenu une subvention de 5,12
millions de dollars américains dans le cadre du fonds fiduciaire d’assistance et de riposte aux catastrophes
(fonds fiduciaire ARC) du FMI, et une deuxième subvention de 3,26 millions de dollars américains le 2 octobre
2020.       En outre, le Togo a également contracté un prêt de 97,1 millions de dollars américains auprès de la
facilité élargie de crédit (FEC) du FMI, dont la période de grâce est de 5,5 ans et qui doit être remboursée dans
les 10 ans.       La Chine a également fait don de fournitures médicales au Togo pour l’aider à lutter contre la
COVID-19.
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Historique de la dette
Le niveau de la dette publique de la Tunisie est resté
relativement faible jusqu’au début des années 2000,
avec un ratio moyen de la dette au PIB de 48 % par an
en 2002. Ce ratio a continué à diminuer et s’élevait à
39 % en 2010. Cela était principalement dû à une
politique de gestion prudente de la dette, car la Tunisie
n’a jamais fait partie des PPTE et n’a jamais annoncé
recevoir d’annulation de dette de la Chine. Plus
précisément, la Tunisie a entrepris un programme
d’ajustement structurel et a libéralisé son économie, ce
qui lui a permis d’obtenir des prêts de la Banque
mondiale et d’autres créanciers. Au cours de cette
période, la Tunisie a développé son accès au marché
international des capitaux et a mis en place des
instruments de titres à revenu fixe, ce qui lui a permis
de réduire sa dépendance à l’égard de la dette
extérieure.  En outre, le plan de développement
quinquennal de la Tunisie prévoit un engagement à
maintenir le montant total de la dette nationale en
dessous de 60 à 65 % de son PIB — afin d’assurer sa
viabilité budgétaire.

Cependant, depuis le printemps arabe et 2011, le fardeau de la dette de la Tunisie a considérablement
augmenté, passant de 43 % à 80 % en 2019. Avant cette période, l’économie connaissait une croissance
moyenne de 4,3 % par an. La période post-printemps arabe en Tunisie a entraîné une forte baisse du
développement économique : le taux de croissance économique a été estimé à -1,9 % en 2011.

En outre, bien que sa situation géographique lui ait permis d’accéder plus facilement au sud de la Méditerranée,
au monde arabe et au marché européen, la récession qui a frappé l’Europe après la crise financière mondiale de
2008 a encore détérioré l’économie, puisque l’UE représentait près de 80 % des exportations tunisiennes, ce qui
a rendu difficile la diversification des exportations.       Le gouvernement tunisien a consenti des efforts pour la
relance de la croissance économique par la suite, mais les progrès ont été lents. En particulier, les attaques
terroristes successives contre le secteur du tourisme et les grèves de travailleurs dans le secteur des
phosphates, principales sources de revenus en devises, ont provoqué une dépréciation du dinar tunisien, ce qui
a encore réduit les recettes publiques.      Globalement, le déficit budgétaire s’est creusé, passant de 0,6 % du PIB
en 2010 à 6 % du PIB en 2017, remettant en cause la capacité de la Tunisie à rembourser sa dette.

Cependant, la Tunisie fournit une gamme relativement complète de données gouvernementales, y compris le
budget, l’information budgétaire et les documents sur la dette. La Tunisie a mis en place un bureau de gestion de
la dette, adopté la loi sur le droit d’accès à l’information et signé le Partenariat pour le Gouvernement ouvert, ce
qui lui permet de se classer en tête des pays analysés dans l’indice de transparence de la dette. Les exemples de
projets que la Tunisie a récemment financés à l’aide de prêts de la Banque mondiale et de la Chine sont
présentés ci-dessous :
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TUNISIE

LA TUNISIE EN 2021
4,1 %        de croissance économique
82 %         de ratio dette publique-PIB
-4,5 %      de solde budgétaire
6,5/8        indice de transparence de la
dette de DR
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Exposition à la dette chinoise
Le nombre de prêts chinois à la Tunisie est relativement faible, avec un montant total de 131 millions de dollars
US, selon les données de l’Initiative de recherche Chine-Afrique.       Il existe peu de données disponibles sur la
question, mais elles indiquent que la Chine pourrait représenter moins de 1 % du portefeuille actuel de prêts
extérieurs de la Tunisie. Seuls sept projets de prêts ont été enregistrés entre 2000 et 2009 et la plupart ont été
alloués au secteur des communications. Un prêt a été accordé pour la construction des Chemins de fer tunisiens
en 2009, pour un montant de 80 millions de dollars.

Toutefois, la coopération entre la Tunisie et la Chine a été renforcée depuis le lancement de l’initiative « des
routes de la soie » (Belt and Road Initiative) en 2013. En 2018, la Tunisie est devenue l’un des 44 pays africains à
signer un protocole d’accord relatif à l’initiative « des routes de la soie » avec la Chine. Plus tard en 2019, la
Chine a accordé au gouvernement tunisien deux dons d’une valeur de 272 millions de RMB (environ 41 millions
de dollars américains) dans le cadre de deux accords de coopération entre les deux pays.       La Chine a contribué
à la construction de l’hôpital de Sfax à partir de 2016 et, en 2019, elle a également accordé des subventions de
70 millions de dollars américains pour l’agrandissement d’un nouvel hôpital universitaire.      Les deux pays
coopèrent également dans le domaine des programmes d’échanges de jeunes et de la recherche scientifique,
comme le développement de l’intelligence artificielle et le renforcement des TIC.
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Défis actuels de financement

La Coalition Jubilee Debt Campaign prédit une crise de la dette en Tunisie en 2020 puisque les paiements de la
dette réduisent la capacité de mobilisation des ressources internes et mettent en évidence les vulnérabilités des
capacités de la Tunisie à remplir ses obligations en matière de dette.     Le FMI n’évalue pas la soutenabilité de la
dette tunisienne, car il est classé comme un pays à revenu intermédiaire. En termes de solvabilité, Fitch a
abaissé la cote de crédit de la Tunisie à « B » avec des perspectives stables le 12 mai 2020,        une note qui est
inférieure à la qualité de valeur d’investissement et hautement spéculative ; elle suggère également une
capacité vulnérable de paiement continu dans le contexte de la détérioration de l’environnement économique et
commercial.            L’accès continu aux financements nationaux et internationaux pourrait aider la Tunisie à
répondre aux besoins de financement à long terme des infrastructures, comme l’accès à l’Internet à l’ensemble
de la population et l’amélioration du commerce et des infrastructures routières à des niveaux plus efficaces.

TUNISIE
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Impact de la COVID-19

La pandémie COVID-19 a mis à rude l’épreuve l’économie tunisienne et à son niveau d’endettement par rapport
au PIB. La croissance économique du pays devait déjà ralentir à 1 % en 2019 avant la pandémie. En septembre
2020, le gouvernement tunisien avait déjà affecté 2.2. % du PIB (8 milliards de dollars) pour des mesures
comprenant l’aide sociale sous forme de transferts en espèces aux ménages du secteur informel et aux ménages
ayant un résident âgé ou handicapé. Ces programmes devaient atteindre 4,8 millions de personnes à travers le
pays, soit 41 % de la population. Cependant, le confinement mondial, l’effondrement des prix du pétrole et la
baisse des exportations ont conduit à une récession plus profonde, les dernières prévisions annonçant une
contraction de -9 % en 2020.       Dans ce contexte, le taux de chômage devrait passer de 15 % à 18 %, c’est-à-dire
au niveau similaire à celui de 2011. La perte de croissance pourrait contribuer à une augmentation du déficit
budgétaire à 6 % du PIB en 2020 et à 4,5 % du PIB en 2021, dans le scénario pessimiste selon la Banque
africaine de développement.

La Tunisie, en tant que pays à revenu moyen de la tranche inférieure, n’est pas éligible à l’initiative de suspension
de la dette du G20 (ISSD).      Toutefois, la Tunisie a demandé un prêt d’aide d’urgence de 745 millions de dollars
américains dans le cadre de l’instrument de financement rapide du FMI pour aider le pays à faire face aux effets
de la pandémie de COVID-19, prêt qui devra être remboursé d’ici 3,5 à 5 ans.
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Projets à financer par la Tunisie
Quelques exemples :

Accès a l’internet pour 37% de la population
Amélioration des infrastructures portuaires de 28 %
pour atteindre le niveau chinois
Amélioration des infrastructures routières de 36 %
pour atteindre le niveau chinois
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Historique de la dette
Le ratio de la dette publique au PIB de la Zambie a
considérablement augmenté au cours des années 1970,
pour atteindre plus de 100 % du PIB en 1980. Ce ratio a
encore augmenté pour atteindre une moyenne de 182
% du PIB par an au début des années 2000. Cette
augmentation était principalement due à la baisse du
prix du cuivre, qui était le principal revenu d’exportation
de la Zambie, et à la hausse du taux d’intérêt sur les
dettes existantes, plutôt qu’à de nouvelles dettes. Tout
d’abord, au début des années 1970, le cuivre et la
transformation du métal représentaient plus de 90 %
des recettes en devises de la Zambie.
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La baisse des prix mondiaux du cuivre et de la production de cuivre zambienne due aux inondations a
considérablement réduit les recettes publiques, ce qui a obligé la Zambie à emprunter des fonds pour assurer le
fonctionnement continu du pays. Ensuite, en raison du deuxième choc pétrolier de 1979, les taux d’intérêt des prêts
contractés par la Zambie dans les années 70 pour les infrastructures et les investissements ont commencé à
augmenter, rendant difficile le remboursement des prêts contractés par la Zambie. L’accumulation des arriérés a
alors considérablement augmenté son niveau d’endettement.

Le ratio de la dette publique zambienne par rapport au PIB a considérablement diminué, passant de 183,5 % du PIB
en 2003 à seulement 19,3 % du PIB en 2004. L’allégement de la dette dans le cadre de l’initiative en faveur des pays
pauvres très endettés (PPTE) est la raison de la forte diminution du niveau d’endettement de la Zambie.     La Zambie
a atteint le point d’achèvement au titre de l’Initiative PPTE en 2005 avec un soutien important dans le cadre de
l’initiative d’allégement de la dette multilatérale, ainsi que l’annulation de la dette de la Chine, qui a allégé le fardeau
de sa dette.

Au cours de la période de 2004 et de 2015, le ratio de la dette au PIB est alors resté faible, avec seulement
environ 22,4 % du PIB par an. Cette période a également été marquée par le développement économique de la
Zambie. La croissance de son PIB entre 2000 et 2014 a été en moyenne de 6,8 % par an.

L’économie de la Zambie a ensuite connu un nouveau ralentissement à 3,1 % par an entre 2015 et 2019 à cause
de la chute des prix du cuivre, du déclin de la production agricole et des sécheresses. Dans le même temps, sa
dette publique a de nouveau augmenté pour atteindre 59 % du PIB en 2018. L’une des principales raisons est
que la Zambie n’était plus considérée comme un pays à revenu intermédiaire de la tranche inférieure à partir de
2011, ce qui a limité son accès aux prêts concessionnels. Par conséquent, la Zambie a commencé à emprunter de
l’argent sur le marché des euro-obligations à des taux commerciaux avec des intérêts plus élevés et des délais
plus courts, et donc des remboursements de dette globalement plus élevés.

ZAMBIE

LA ZAMBIE EN 2021
2,3 %       de croissance économique
85 %         de ratio dette publique-PIB
-5 %          de solde budgétaire
4,5/8        indice de transparence de la
dette de DR

2,5 milliards de dollars engagés pour l'allégement de

la dette dans le cadre de l'initiative PPTE

259 millions de dollars pour l'allégement de la dette

chinoise

151 millions de dollars d'allégement de la dette du

Royaume-Uni

122 millions de dollars pour l'allégement de la dette

des États-Unis
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En 2017, le ministère des Finances de la Zambie a introduit une stratégie de la dette à moyen terme 2017-2019
pour gérer l’exposition aux risques dans le portefeuille de la dette publique zambienne et guider la prise de
décisions pour le pays. La stratégie visait à restructurer le bureau de gestion de la dette afin d’augmenter la
capacité de gestion de la dette et d’assurer la crédibilité des données relatives à la dette. La stratégie visait
également à suivre les seuils/ratios préconisés par le FMI afin de garantir davantage la viabilité de la dette à
moyen et long terme.

En conséquence, la Zambie se situe dans la moyenne de l’indice de transparence de la dette ; le gouvernement
fournit des données incomplètes sur les encours de la dette ou des rapports économiques, et se charge
uniquement de la rédaction des règles sur la liberté d’information. Les exemples de projets que la Zambie a pu
financer ces dernières années avec des prêts de la Banque mondiale et de la Chine, et les différents ODD qu’ils
peuvent aider la Zambie à atteindre sont présentés ci-dessous.

Actuellement, 25 % de tous les prêts extérieurs de la Zambie ont été contractés auprès de la Chine, soit le même
pourcentage que celui qu’elle doit au secteur privé (via les « euro-obligations »). Ce pourcentage fait de la Chine
le plus grand créancier bilatéral officiel de la Zambie. En 2019, les paiements de la dette chinoise représentaient
29 % du total des paiements de la dette de la Zambie, contre 25 % pour le secteur privé. Selon l’Initiative de
recherche Chine-Afrique (CARI), la Chine a accordé au moins 69 prêts, soit un des chiffres les plus élevés parmi
les 20 pays examinés dans ce guide, pour un total d’environ 9,7 milliards de dollars américains à la fin de l’année
2018.

Ces prêts ont été principalement utilisés pour développer les infrastructures de transport et d’énergie. En outre,
le montant des prêts accordés par la Chine a augmenté depuis 2000. Selon le calcul des données de l’Initiative
de recherche Chine-Afrique (CARI), les prêts chinois s’élevaient à 170 millions de dollars américains en 2009,
mais la Zambie a emprunté 2,2 milliards de dollars américains en 2017 auprès de la Chine.

La Chine a annulé la dette de la Zambie en 2001, 2006 et 2007, pour des montants respectifs de 40 millions,
211 millions et 8 millions de dollars américains.     À titre de comparaison, la Zambie a bénéficié d’un allégement
de la dette de 2 milliards de dollars américains dans le cadre de l’initiative PPTE.

Exposition à la dette chinoise

ZAMBIE
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Défis actuels de financement

Selon les prévisions, la dette publique de la Zambie devrait atteindre 90 % de son PIB en 2020. La Zambie a
besoin d’importants financements des infrastructures pour répondre aux besoins fondamentaux de la
population et réduire la pauvreté. L’accès à l’eau, à l’électricité et à l’Internet sont particulièrement à la traine, et
les infrastructures routières sont actuellement très limitées.

Guide De La Dette Africaine

Figure 25 : Composition de l’encours de la dette de la Zambie

Malgré ces besoins de financement, le pays est identifié comme présentant un risque élevé par le FMI et la
Coalition Jubilee Debt Campaign prévoit une crise de la dette dans le pays en 2020, avec des paiements de
dette élevés et une faible capacité à mobiliser des ressources internes en raison de la COVID-19 (voir ci-
dessous). Sur le plan de la solvabilité, Fitch Ratings a abaissé la cote de crédit de la Zambie dans sa monnaie
étrangère à « RD » le 18 novembre 2020,       ce qui signifie « défaut restreint » et indique que, de l’avis de Fitch
Ratings, La Zambie a connu un défaut de paiement ou une créance sinistrée sur ses obligations financières. La
note de crédit de la Zambie reste néanmoins la cinquième plus élevée parmi les pays analysés dans ce guide. La
note de crédit de la Zambie reste néanmoins la cinquième plus élevée parmi les pays analysés dans ce guide.

Projets à financer par la Zambie
Quelques exemples :

Accès a l’électricité pour 60 % de la population
Accès a l’eau potable pour 77 % de la population
Accès a l’internet pour 46 % de la population
Amélioration des infrastructures routières de 234 % pour
atteindre le niveau chinois
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Impact de la COVID-19
La COVID-19 a aggravé la situation d’une économie déjà manque de souffle. Avant la COVID-19, la croissance
économique de la Zambie avait chuté de 4 % en 2018 à 1,5 % en 2019. L’économie de la Zambie dépend
fortement des exportations de cuivre, lesquelles exportations génèrent 70 % des recettes d’exportation du
pays. Selon le FMI, l’économie devrait se contracter d’environ 4,5 % en 2020 en raison de la perturbation du
commerce mondial et son effet délétère sur nt les secteurs clés du pays, notamment le tourisme, l’exploitation
minière, la fabrication et les ventes en gros. Dans le scénario pessimiste, l’économie devrait connaître une forte
contraction de 6,5 % en 2020 selon la BAD.               Cependant, le gouvernement zambien n’avait pu affecter que
177 millions de dollars (0,7 % du PIB) en septembre 2020 pour endiguer les impacts sanitaires et économiques
de la Covid-19. Cette allocation comprenait notamment un programme d’aide sociale offrant une aide sous
forme de transferts mensuels en espèces aux ménages vulnérables. Ce programme devait toucher un million de
personnes à travers le pays, soit 5,4 % de la population.

Pour comble de malheur, le prix du cuivre a chuté d’environ 20 % depuis janvier 2020, réduisant
considérablement les recettes de l’État. Le déficit budgétaire devrait se creuser pour atteindre environ 10,7 %
en 2020 et 9,8 % en 2021, selon le scénario pessimiste prévu par la BAD.

La Zambie a décidé de participer à l’initiative de suspension du service de la dette (ISSD) du G20, et après
quelques négociations, les donateurs bilatéraux de la Zambie au sein du G20 ont convenu d’accorder à la
Zambie une suspension du service de la dette jusqu’à la fin de 2020. Les économies réalisées grâce à l’initiative
de suspension du service de la dette (ISSD) sont estimées à 165,4 millions de dollars.

En octobre et novembre 2020 respectivement, la Zambie est également devenue le premier pays à annoncer
des paiements différés à ses créanciers chinois — à savoir la Banque de développement de Chine (montant non
divulgué – paiements dus jusqu’en avril 2021) et de la Banque d’import-export des États-Unis d’une de 110
millions de dollars américains.           Selon son rapport économique de 2019, la Zambie devait 391 millions de
dollars américains à la Banque de développement de Chine en 2019, soit une augmentation de 20,38 % par
rapport à 2018.

En outre, en raison de l’accumulation des arriérés de la dette euro-obligataire, qui n’était pas incluse dans la
ISSD, le gouvernement zambien a demandé aux détenteurs d’euro-obligations de suspendre le paiement des
intérêts pendant une période de six mois, du 14 octobre 2020 au 14 avril 2021, pour une valeur de 45 millions
de dollars.      Toutefois, à ce jour, cette demande n’a pas été acceptée.
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Historique de la dette

Le niveau de la dette publique du Zimbabwe a
considérablement augmenté après l’indépendance en
1980. Son ratio de la dette publique au PIB est passé
de 25,7 % en 1980 à 88 % en 1998. L’augmentation
initiale de la dette publique dans les années 1980
s’explique par une dette de 700 millions de dollars
américains héritée de l’ancien gouvernement colonial
rhodésien. Les taux d’intérêt ont augmenté sur cette
dette et le nouveau gouvernement a dû contracter de
nouveaux prêts pour rembourser la dette précédente.
Parallèlement, au début des années 1980, une grande
sécheresse a nécessité des fonds publics.
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L’économie du Zimbabwe a encore connu une contraction à la fin des années 1990 et au début des années
2000, ce qui a également été la principale raison de l’accumulation des arriérés de dettes envers ses principaux
créanciers. Les modifications infructueuses de la politique foncière et les effets continus de la sécheresse ont
rendu difficile l’augmentation des recettes fiscales pour un pays qui dépendait de l’agriculture.      Le
gouvernement zimbabwéen a été ensuite contraint d’emprunter à l’extérieur en 1997 pour payer les anciens
combattants.

En 1998, le Zimbabwe est entré en guerre avec la République démocratique du Congo (RDC), ce qui a
également contribué à la hausse de la dette due aux prêts contractés auprès du gouvernement britannique
pour l’achat des avions de combat. Globalement, le niveau de la dette publique du Zimbabwe a atteint un pic en
1998 et est resté à ce niveau jusqu’en 2000. En 1999, le Zimbabwe a manqué à ses obligations de
remboursement des prêts aux institutions multilatérales.

La dette publique est passée de 70 % du PIB en 2000 à seulement 34 % du PIB en 2001. Cette décroissance
s’explique principalement par une restructuration interne de la dette publique intérieure, près de 60 % de la
dette publique totale, par le gouvernement qui a fait passer les bons du Trésor de six mois aux bons du Trésor à
plus long terme avec des taux d’intérêt inférieurs.      Toutefois, les sanctions et le montant élevé des arriérés dus
par le Zimbabwe ont empêché le pays d’avoir accès aux prêts du FMI et d’autres créanciers multilatéraux. Ainsi,
le ratio de la dette publique au PIB du Zimbabwe est resté en moyenne à 51 % du PIB par an entre 2001 et 2015.

Le déficit budgétaire du Zimbabwe a atteint environ -21 % du PIB en 2000. Parallèlement à l’augmentation des
coûts de production et à la pénurie de devises causée par le taux d’inflation élevé, la contraction économique
estimée entre 1999 et 2008 s’est établie en moyenne à 6,7 % par an.

Malgré tous ces défis, le Zimbabwe n’a jamais obtenu d’allégement de la dette dans le cadre de l’initiative PPTE
en raison des sanctions et des arriérés impayés au moment où l’admissibilité a été décidée par les donateurs du
Club de Paris et les institutions multilatérales.         En revanche, la Chine a annulé la dette du Zimbabwe quatre
fois entre 2000 et 2018.

ZIMBABWE

LE ZIMBABWE EN 2021
2,5 %       de croissance économique
95 %         de ratio dette publique-PIB
-0,82 %   de solde budgétaire
6/8            indice de transparence de la
dette de DR

155 millions de dollars d'allégement de la

dette chinoise distincte de l'initiative PPTE
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Enfin, en 2009, le pays a connu une croissance économique de 7,4 % pour la première fois en une décennie en
raison de l’adoption d’un panier multidevises, qui a stoppé l’hyperinflation et permis des devises telles que le
dollar américain, le rand sud-africain et le pula botswanais, à utiliser localement.

En outre, le Zimbabwe a obtenu l’un des indices de transparence de la dette les plus élevés parmi les pays
figurant dans ce guide, avec des publications relativement complètes pour les propositions de budget du
gouvernement et les examens économiques, bien que l’accès aux données sur la dette soit limité. L’engagement
du pays en faveur d’une plus grande transparence des données se reflète dans la Loi sur l’accès à l’information
qui a été promulguée en 2020.

Les exemples de projets que le Zimbabwe a été en mesure de financer récemment et les ODD que les projets
peuvent aider à atteindre avec des prêts de la Chine et de la Banque mondiale sont présentés ci-dessous.

Guide De La Dette Africaine

La Chine est l’un des plus grands investisseurs et créanciers du Zimbabwe, malgré les importants arriérés
détenus par le gouvernement zimbabwéen à d’autres créanciers, mais aussi parce que les autres créanciers ne
sont pas disposés à prêter au Zimbabwe. Le Zimbabwe a contracté environ 3,0 milliards de dollars de prêts
auprès de la Chine entre 2000 et 2018, selon les données de l’Initiative de recherche Chine-Afrique (CARI) ;
lesdits prêts sont principalement axés sur le financement des transports, de l’énergie et du secteur agricole. Par
exemple, le Zimbabwe a contracté un prêt de 153 millions de dollars américains pour construire son principal
aéroport, l’aéroport international Robert Mugabe, en 2018. En 2017, le Zimbabwe a contracté un autre prêt de
998 millions de dollars américains pour agrandir la centrale électrique à charbon de Hwange.

Exposition à la dette chinoise
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Figure 26 : Dette chinoise par rapport à l’encours total de la dette extérieure du Zimbabwe
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Le FMI classe le Zimbabwe en situation de « surendettement » à cause de la dette publique et totale et des
importants arriérés externes, tandis que selon les prévisions de la Coalition Jubilee Debt Campaign, le pays dans
une situation de « crise de la dette ».

Dans le même temps, le Zimbabwe a probablement besoin d’importants financements dans les infrastructures
pour répondre aux besoins fondamentaux de la population et réduire la pauvreté. L’accès à l’électricité et
Internet qui constituent des défis majeurs ne seront probablement pas relevés avec les recettes publiques
nationales ou d’autres moyens nationaux.

Défis actuels de financement

Impact de la COVID-19

L’économie du Zimbabwe s’est détériorée depuis la COVID-19. Selon les estimations, la croissance économique
s’est contractée de 8,1 % en 2019 et la récession devrait se poursuivre en 2020 avec une décroissance de 7,4 %.
La pandémie a affecté des secteurs clés de l’économie, notamment les exportations, le tourisme et l’industrie
manufacturière, ce qui a largement réduit les recettes fiscales et creusé le déficit budgétaire à 5,6 % selon le
scénario pessimiste de la BAD. En effet, en septembre 2020, le gouvernement du Zimbabwe n’avait pu allouer
que 220 millions de dollars (0,7 % du PIB) à l’atténuation de la COVID-19. Cette allocation comprenait
notamment un programme d’assistance sociale dont l’objectif est d’étendre les filets de sécurité sociale et
fournir un soutien alimentaire au profit de 7,4 millions de personnes à travers le pays, soit 50 % de la population.
Les infrastructures publiques, les ressources naturelles et la main-d’œuvre qualifiée pourraient contribuer à la
relance de l’économie du pays durant la période post-COVID en 2021.

Projets à financer par le Zimbabwe
Quelques exemples :

Acces à l’electricite pour 59 % de la population
Acces à l’eau potable pour 36 % de la population
Accès à l’internet pour 43 % de la population
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Cela pourrait s’avérer nécessaire, car le Zimbabwe a d’importants arriérés de longue date envers des
créanciers multilatéraux, notamment le FMI, la Banque mondiale et la BAD, qui ont bloqué son accès aux
financements officiels et aux programmes de soutien liés à la COVID-19, comme l’initiative de
suspension du service de la dette (ISSD) du G20. Le ministre des Finances du Zimbabwe, Mthuli Ncube, a
écrit aux dirigeants du FMI, de la Banque mondiale, de la Banque africaine de développement, du Club de
Paris et de la Banque européenne d’investissement le 2 avril pour demander un allégement de la dette et
un programme d’apurement des arriérés qui pourraient atténuer l’impact de la COVID-19 et les
mauvaises performances économiques. Cependant, jusqu’à la fin de 2020, le Zimbabwe n’avait toujours
reçu aucune réponse.
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Nouvelles routes de la soie
L’initiative des « nouvelles routes de la soie » (la Ceinture et la Route) est la proposition de la Chine de construire
une ceinture économique de la route de la soie et une route maritime du 21ème siècle en coopération avec les
pays concernés, a été dévoilée en 2013. Cette initiative vise à promouvoir la coordination des politiques, la
connectivité des infrastructures et des équipements, le libre-échange, l’intégration financière et le
rapprochement des peuples. L’initiative est axée sur la promotion de la coordination des politiques, la
connectivité des infrastructures et des équipements, le commerce sans entrave, l’intégration financière et des
liens plus étroits entre les peuples.

- Ceinture économique de la route de la soie : corridor transcontinental qui cherche à faire la connexion
terrestre entre la Chine, l’Asie du Sud-Est, l’Asie du Sud, l’Asie centrale, la Russie et l’Europe ;
- Route maritime de la soie du XXIe siècle : route maritime reliant les régions côtières de la Chine à l’Asie du Sud-
Est et du Sud, au Pacifique Sud, au Moyen-Orient et à l’Afrique orientale, et à l’Europe.

Fonds fiduciaire d’assistance et de riposte aux catastrophes (fonds fiduciaire ARC)
Le fonds fiduciaire d’assistance et de riposte aux catastrophes a été créé en février 2015 lors de l’épidémie
d’Ébola et modifié en mars 2020 en réponse à la pandémie de COVID-19. Le fonds fiduciaire ARC permet au
FMI d’accorder des subventions pour alléger la dette des pays les plus pauvres et les plus vulnérables touchés
par des catastrophes naturelles catastrophiques ou des catastrophes sanitaires. L’allégement des paiements au
titre du service de la dette libère des ressources supplémentaires pour répondre aux besoins exceptionnels de
la balance des paiements créés par la catastrophe et pour son endiguement et le redressement. Les subventions
du fonds fiduciaire ARC viennent en complément aux financements des donateurs et les prêts concessionnels
du FMI à travers le fonds fiduciaire pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (RPC).

Prêt concessionnel
C’est un prêt offert par des créanciers officiels multilatéraux et bilatéraux, généralement à un coût très faible
pour l’emprunteur. L’élément concessionnel de ce type de prêt est d’environ 35 %.
Évaluation des politiques et des institutions nationales (CPIA)
Un indice attribué aux pays sur la base d’un ensemble de critères dans 4 pôles principaux : gestion économique,
politiques structurelles, politiques d’inclusion sociale et d’équité et gestion et institutions du secteur public.

Créancier
Un créancier une partie qui a une créance sur les services d’une deuxième partie ; une personne ou une
institution à laquelle de l’argent est dû ; une partie qui accorde un crédit ou prête à une autre partie.

Dette
Les créances financières qui nécessitent le paiement d’intérêts et/ou de la somme principale par le débiteur au
créancier à une date ultérieure.

Endettement critique
Une évaluation explicite du risque de surendettement d’un pays. La notation est basée sur une analyse de la
dette extérieure publique et de la dette extérieure garantie par l’État selon les critères de l’analyse de la
soutenabilité de la dette.

Remise de dette
La remise de dette est l’annulation volontaire de tout ou partie d’une obligation de dette dans le cadre d’un
accord contractuel entre un créancier et un débiteur.

Annexe I: Glossaire
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Surendettement
Une situation où l’encours de la dette de l’État dépasse sa capacité de la rembourser ; un fardeau de la dette si
important qu’une entité ne peut emprunter pour l’aider à la rembourser ; une condition dans laquelle la charge
fiscale attendue de la dette est si élevée qu’elle dissuade les investissements/la consommation actuels et, par
conséquent, freine l’activité économique.

Restructuration de la dette
Aussi appelée réaménagement de la dette, c’est un arrangement impliquant à la fois le créancier et le débiteur
(et parfois des tierces parties) qui modifie les conditions établies pour le service de la dette existante.

Service de la dette
Les paiements de la dette (intérêts + amortissement) qui arrivent à échéance pendant la période en cours.

Initiative de suspension du service de la dette (ISSD)
L’Initiative de suspension du service de la dette (ISSD) a été approuvée par le Comité du développement de la
Banque mondiale et les ministres des Finances du G20 en avril afin d’accorder une suspension du service de la
dette aux pays les plus pauvres pour les aider à gérer les graves répercussions de la pandémie de COVID-19.

Soutenabilité de la dette
On dira que la dette extérieure d’un pays est soutenable s’il peut honorer totalement ses obligations en termes
de services de la dette sans recours à des restructurations de sa dette, sans accumulation d’arriérés et sans
compromettre sa croissance.

Analyse de la soutenabilité de la dette (DSA)
Analyse de la capacité d’un pays à financer ses objectifs politiques et à assurer le service de sa dette sans
procéder à des ajustements trop importants de nature à compromettre sa stabilité.

Cadre de viabilité de la dette (CVD)
Cadre dans lequel toutes les analyses de soutenabilité de la dette sont produites pour assurer la comparabilité
entre les analyses de soutenabilité de la dette effectuées pour différents pays.

Débiteur
Une partie qui a une dette envers une deuxième partie ; une personne ou une institution qui doit de l’argent ;
une partie qui emprunte à une autre partie.

Défaut (de paiement)
Une partie n’est pas disposée ou ne peut pas payer ses dettes ; un gouvernement incapable de payer ses
créanciers.

Risque de défaillance
Probabilité du risque de défaillance d’une partie ; les créanciers ou les investisseurs exigent généralement une
prime sur le rendement pour tenir compte du niveau de risque de défaillance du débiteur.

Choc économique
Événement inattendu ou imprévisible qui affecte une économie, positivement ou négativement.

Risque de change
Risque qu’un investissement ou un instrument change de valeur en raison des variations des taux de change.

ANNEXE I
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Mécanisme élargi de crédit (MEDC)
Lorsqu’un pays se heurte à de graves problèmes de balance des paiements à moyen terme en raison de
faiblesses structurelles qui tarderont à être corrigées, le FMI peut apporter son concours au moyen du
mécanisme élargi de crédit (MEDC). Par comparaison à l’assistance au titre d’un accord de confirmation, le
MEDC prévoit un accompagnement plus prolongé du FMI à l’appui d’un programme ainsi que des délais de
remboursement plus longs. Le MEDC a été créé pour apporter un concours aux pays i) qui sont aux prises avec
de graves déséquilibres de balance des paiements à cause d’obstacles structurels ou ii) qui affichent une
croissance lente et une position de balance des paiements intrinsèquement fragile. Il offre une aide à l’appui de
vastes programmes qui prévoient des mesures de portée et de nature nécessaires pour corriger les
déséquilibres structurels sur une période prolongée.

Dette extérieure
Ensemble des dettes publiques et privées contractées auprès d’acteurs extérieurs.

Équilibre budgétaire
L’actif du souverain moins son passif sur une période donnée, généralement un an ; un solde budgétaire négatif
indique un déficit budgétaire, un solde budgétaire positif, un excédent.

Ligne de crédit modulable (LCM)
a été conçue pour répondre à la demande de financement émanant de pays qui présentent une politique et des
antécédents économiques très solides pour prévenir et résoudre des crises. Cet instrument a été créé dans le
cadre de la réforme engagée par le FMI pour modifier les conditions auxquelles il accorde des prêts aux pays qui
traversent des difficultés de trésorerie — pour éviter à chaque fois des conditions supplémentaires ou des
mesures d’austérité, avec l’idée d’adapter ses instruments de prêt aux divers besoins et circonstances des pays
membres. À ce jour, cinq pays ont fait appel à la LCM — le Chili, la Colombie, le Mexique, le Pérou et la Pologne.

Investissement direct étranger (IDE)
Investissement de capitaux par des étrangers dans un pays donné ; il peut être utilisé pour le financement des
projets nationaux ou des projets étrangers dans le pays.
Réserves de change
Les réserves de change désignent tous les avoirs en devises et en or détenus par les banques centrales, pour
garantir le cours de la monnaie nationale, et pour financer les importations.

Taux de croissance du PIB
La variation en pourcentage de la valeur ajoutée d’une économie d’une période à l’autre (généralement 1 an).

Dette publique
Aussi appelée endettement brut des administrations, dette souveraine, ou dette nationale ; dette résultant
d’emprunts contractés par l’État.

Dépenses publiques
Total des paiements et dépenses du gouvernement.

Période de grâce
Période pendant laquelle aucun paiement en capital n’est dû sur un prêt.

Produit intérieur brut (PIB)
La valeur marchande de tous les biens et services finaux produits dans un pays au cours d’une période donnée.
Le PIB est déterminé à l’aide de données sur la production, les dépenses ou les revenus et est présenté en prix
courants ou constants.
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Revenu national brut (RNB)
Le revenu national brut correspond à la somme des revenus des résidents d’une économie sur une période
donnée. Il est égal au PIB, diminué des revenus primaires à payer par les unités résidentes à des unités non
résidentes et augmenté des revenus primaires à recevoir du reste du monde. Le RNB était dénommé le PNB
dans les versions antérieures à 1993 du système de comptabilité nationale.

Inflation
Une augmentation soutenue du niveau général des prix. Le taux d’inflation est le pourcentage de variation du
niveau des prix sur une période donnée (généralement un an).

Taux d’inflation
Le taux d’inflation est le pourcentage de variation du niveau des prix sur une période donnée (généralement un
an).

Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE)
Le FMI et la Banque mondiale ont lancé l’initiative PPTE en 1996 afin d’assurer qu’aucun pays n’est confronté à
une charge d’endettement qu’il ne peut gérer. Depuis lors, la communauté financière internationale, y compris
les institutions multilatérales et les autorités nationales, a œuvré en vue de ramener à un niveau soutenable la
charge de l’endettement extérieur des pays pauvres les plus lourdement endettés.

Paiement d’intérêts
Paiement effectué sur un prêt à chaque période, distinct de l’amortissement. Les paiements d’intérêts sont des
paiements périodiques associés à l’emprunt, reflétant conceptuellement le coût d’utilisation des actifs
financiers de quelqu’un d’autre.

Taux d’intérêt
Le rendement annuel d’un actif financier à prix fixe exprimé en pourcentage du prix de l’actif.

Stratégie de gestion de la dette à moyen terme (SDMT)
Le cadre du FMI et de la Banque mondiale pour l’identification des caractéristiques du portefeuille de la dette
souveraine en tenant compte d’un objectif à moyen ou long terme. C’est également un cadre pour l’examen des
coûts et des risques associés aux stratégies d’emprunt possibles pour couvrir un besoin de financement.

Initiative d’allégement de la dette multilatérale (IADM)
L’IADM a été lancé en 2005 et vise l’annulation de la totalité des créances de trois institutions multilatérales sur
un ensemble de pays à faible revenu, afin d’aider ces pays à progresser sur la voie des Objectifs du millénaire
pour le développement (OMD) des Nations Unies. Elle prévoit un allégement à 100 % de la dette admissible de
trois institutions multilatérales (FMI, IDA et Fonds africain de développement) envers un groupe de pays à faible
revenu. En 2007, la Banque interaméricaine de développement (BID) a également décidé d’accorder un
allégement supplémentaire de la dette (« au-delà de l’initiative PPTE ») aux cinq PPTE de l’hémisphère
occidental.

Ligne de précaution et de liquidité (LPL)
La ligne de précaution et de liquidité (LPL) est conçue pour répondre de façon souple aux besoins de liquidité
des pays membres dont l’économie est foncièrement solide, mais qui restent exposés à quelques facteurs de
vulnérabilité les empêchant d’avoir recours à la ligne de crédit modulable (LCM). À ce jour, deux pays, l’ex-
République yougoslave de Macédoine et le Maroc ont eu recours à la LPL.
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Dette publique
Ensemble des obligations financières contractées par tous les organes gouvernementaux d’une nation ;
ensemble des obligations du secteur public d’un pays.l’État capable de mobiliser le montant de financement
voulu, de réaliser ses objectifs de coût et de risque ainsi que tous les autres objectifs que les autorités peuvent
avoir fixés à la gestion de la dette

Gestion de la dette publique
La gestion de la dette publique consiste à établir une stratégie de gestion de la dette de l’État capable de
mobiliser le montant de financement voulu, de réaliser ses objectifs de coût et de risque ainsi que tous les autres
objectifs que les autorités peuvent avoir fixés à la gestion de la dette souveraine, par exemple le développement
et le maintien d’un marché de titres publics performant.

Ratio dette publique/PIB
Le rapport entre la dette publique brute d’un pays et son produit intérieur brut.

Fonds fiduciaire pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance
Le FMI a créé un Fonds fiduciaire pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance qui alimente trois
guichets de prêt concessionnel. Il existe trois facilités concessionnelles : la facilité élargie de crédit (FEC) pour
fournir un soutien flexible à moyen terme ; la facilité de crédit de confirmation (FCC) offre un financement aux
pays à faible revenu qui ont des besoins à court terme potentiels ou avérés en matière de balance des paiements
ou d’ajustement ; et la facilité de crédit rapide (FCR) : pour fournir un soutien d’urgence.

Agence de notation
Une société qui évalue la solvabilité des titres de créance et de leurs émetteurs ; les exemples comprennent
Standard & Poor’s, Moody’s et Fitch Ratings.

Capacité de remboursement
Mesure de la capacité d’un organisme à assurer le service de ses obligations existantes (dette) grâce à ses
revenus.

Facilité de crédit rapide (FCR)
La facilité de crédit rapide (FCR) permet d’apporter rapidement une aide financière concessionnelle assortie
d’une conditionnalité limitée aux pays à faible revenu qui se heurtent à un problème immédiat de balance des
paiements. La FCR a été créée comme guichet du fonds fiduciaire pour la réduction de la pauvreté et pour la
croissance (Fonds fiduciaire RPC), dans le cadre d’une réforme plus large visant à assouplir le soutien financier
du FMI et à mieux l’adapter aux besoins divers des pays à faible revenu, notamment en période de crise. La FCR
met l’accent sur les objectifs du pays en matière de croissance et de réduction de la pauvreté.

Instrument de financement rapide (IFR)
L’instrument de financement rapide du FMI (IFR) peut offrir une assistance financière rapide à tous les pays
membres qui ont un besoin urgent de financement de la balance des paiements.
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Un indice de transparence de la dette de chaque pays, avec un score compris entre 0 et 8, a été établi et servira
de complément aux recherches effectuées dans le cadre de ce guide. L’Indice de transparence de la dette vise à
fournir une évaluation comparative simple sur la quantité et l’accessibilité des données gouvernementales
concernant les statistiques de la dette pour les citoyens. Le score englobe également d’autres aspects de la
gestion de la dette, par exemple, il détermine si le pays dispose d’un bureau de gestion de la dette fonctionnel et
d’une stratégie de la dette à moyen terme pour la surveillance du portefeuille de sa dette.

Le tableau suivant résume les principaux critères utilisés pour générer l’indice.

Annexe II: Evaluation de l'indice de transparence de la dette

Tableau 1 : Résumé des critères et du système de notation pour l’indice de transparence de la dette
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Tableau 2 : Indice de transparence de la dette pour l’ensemble des vingt pays
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ANNEXE III

Annexe III : Signataires africains de l’Initiative des « nouvelles
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